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PRESIDENCE DE M. HUYSMANS, PRESIDENT. 
VOORZIT'rJ!RSCHAP. VAN. o·Ër;i AEER. HU.Y~MANS, VOORZITTER; . . . . . ~ 

M~. Maa· et. Van "1aUeghem, secrëtalres; prennent place au -bureau, · 
De,~ Maes en Var,. Wallegbem, secretarissen, nemen plaa~s aan het bun-:111; 
l:.è proces-verbat de la dermëre sèance est· déposé ·sur .le bureau, 
J?e ·n9t_ùlen .Yail de, jongste vergadermg worden ter tafel gelegd. 

. La séance est · ouv.erte à 14 heures. ' 
· De• vergadering wordt · geo~nd œ 14 uur. . 

Au moment de no111 séparer, il est venu me Tolt au bureau, ·pour 
s'informer- de la date à laquelle nos travaux seraient repria, et il 

· m'a répondu : -c Je serai au- ,ioste. > Hélast aujourd'hui il !flanquo· 
à l'appel • 
,A l'annonce du- décè1, ie-me suis rendu immédiatement à la· mor. 

tuaire et, en votre nom, j'ai présenté à Mme Vandervelde les condu­ 
léances de la Chambre. 

Le ,-rti auquel Vandervelde appartenait-et dont il était le chef, lul 
a fait des funérailles d.icnes de l'œavre qu'il' a accomplie et la Presse 
de toutes les opinions a rendu· hommaae à II mémoire, 

A la ·place que j'occupe et parlant áa nom dé tous, k dnrais 
' essayer d'ou·bl!er que i'ai v~ll dans lé silla&è de Vandèrnlde pên-• 
dant près d'un demi-siècle. Mais pareille tlche est difficile· et ie 
m'excuse si, peut-être, mes paroles prennent un accent tr~ ·per1o·nrtel, 

Quand je passe en re-vue la vie àgitée et téconde de Va11<Îerv-ilde, 
je voudrais louer en lui à la fois l'artiste et I'artlsan, · 

L'artiste tout d'abord. Celui qui conçolt, L'artisan ensuite, ëelui qui 
rëallse, · · · · · 

. Il est cerfain que ce fils de ·bourgeois a é.té lo.rternent· impressionné 
par le spectacle de la misère imméritée. Et la rëactton a· été qu']! 

Allocution de M. le président. s'est préoccupé de ce qui devait être fsit pour mettre fin à .ce qu'il 
, • voyait devant lui. Il ne s'est pas 1/-rrêtê à la réforme passagère. Il a 

AFSTERVEN \AN DEN HEER VANDERVELDE. voulu s'attaquer à la base du mal. Il a acquis la forte conviction quo 
'Toespraak va.ii den heer voorzitter. la société des hommes est l'œuvre des hommes eux-mêmes et qu'il est 

. , · , . . . . possible de bie.n: faire ce qui a étji mal fait, Il 1. \ltilisé toutes le:,, 
M. le _pruldent se k"V~ et prononce 1 allocution sinva~te, que fa j ressources d'un cerveau équil!bré pour dégager la théorie de la réalité 

Ch~mbre écoute debout • quotidienne, conformément à l'enseignement du maître dont il n'a 
Mesdames, messieurs, depuis notre séance dernière, nous avons èessë de se réclamer. 1111 voulu donner ainsi aux d:shérltê's du monde 

l)erdu un dea membres éminents ~e cette assemblée, #,_Eqtile yan-1· une. immense esp!rance, malgré les incertitude.1 d'un av~nir instable 
defvckie. et des r"ul• toujours pouiblca. ~ 

. EXCUS~. 
MM. R. Ddtru,ne et Vermer, indisposés; MM. Debacker · et 

Hoyaux, retenus :l)llr des devoir• de famine, et M. Mael)hailt, empê­ 
cJaé, prient la Chambre d'excuser leur absence ä la séance de ce [our, 
M. Behif, ·indisposé, et' M. De Séhryver, appe.lé à l'étranger, prient 

Il Cflambre· 'd'excuser leur absence aux séances de cette semaine. 
M, Wiuters, appelé à l'étranger, prie ta Chambre d'excuser son 

abience áux·&éal!C(;!Î jusqil'àll début de fév"rier. · 
~ Pt-is pour information. 

VERONTSCHULOIOIN:(JEN. 
Voor heden : de heeren R. Debruyne en Vermer, ongesteld; 

Debacker en H,oyaux, wegens familieplichten, en Maenhaut, ·belet. 
. Voor deze week : de heeren Behn, belet, en De Schryver, in 't bui­ 
tenland. 
Tot het begin van Februari : de heer Wauters, in 't 'buitenland. 
- Voor kennisneming. 

DÉCÈS DE M, VANDERVELDE. 
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Vandervelde avait confiance dans Ic bon sens Iinal des hommes, 
qui, un jour, doivent en arr.ver à penser librement, et projeter cette 
liberté dans toutes les réalités de leur existence. 
J'imagine qu'il s'était rallié à cette conception, parce qu'il voulait 

être un continuateur et non un destructeur. J11_1'l•;s il n'a renié l'effort 
de ceux qui, dans l'histoire des premiers slëc' ,. , notre ère, ont été 
les propagateurs de l'idée sublime de frater,. humaine, comme il 
n'a jamais. renié l'effort de ceux qui, plus tard, ont affirmé devant 
une féodalité dejà caduque les droits du libre citoyen. Ce qu'il a 
voulu, c'est ajouter à toutes ·ces conquêtes de l'esprit et du cœur 
une base économique, sans laquelle les paroles et les. aspirations 
pourraient bien rester vaines éternellement, 

Mais Vartdervekle ne s'est -pas contenté d'un rêve d'artiste, Il a 
voulu r,éali11er• .sa.pens.ée .. JI n'a pas Jrouvé sur son chemin un parti 
constitué qui, politiquement, occupait dêjà une place importante 
dans le cadre de l'Etat. Il n'est p.is devenu tout d'un coup le réflexe 
floquent d'une organisation solidement établie, qui avait fait ses 
preuve,s dans l'évolution parlementaire de notre pays. De ses malns 
patientes, il a été obligé de forger l'instrument qui devait servir à 
consolider des ébauches, de créer e_t, .parfois, de recréer les orga­ 
ciisations diverses qui constituaient la base d'un mouvement sou­ 
vent diS9Crsé et inconscient de sa force, de· marcher de l'ava,nt ou de 
&agner du temps selon les possibilités du mom~nt.et.:e, p~obabil)tés 
de demain, enfin, ce qui était encore -plus difficile,.de découvrlr dans 
l'erreur même qu'il pouvait avoir commise tes germes d'un renouveau. 
Mesdames et messieurs, j'ai eu un instant l'idée_ de passer en revue 

toute I'œuvre que Vandervelde a accomplie dans les rapports qu'elle 
pèûl avoir avec sa conception .générale. Ma·i!I j'ai reculé devant l'ana­ 
lyse d'une matière aussi _éiendue et j'ai mên,ie reculé devant un exposé 
de son travail parlementaire. J'ose dire; en résumé, qu'il n'est pas 
une question im.porta,nte, examinée au sein de cette assemblée, à 
laquelle il n'ait consacré un labeur attentif. On pouvait ne pas être 
de son avis. Mais·je suis persuadé que 'tous nous· pouvons lui rendre 
cet hommage, que sa contribution constituait à la fois un effort 
d'étude et un effort de loyauté. Il avait,' en outre, une blenvclllance 
innée et U acceptait toute .contradiction. Une seule chose le btess11it, .: 
la médiocrité .. Il avait en lui cette force considérable qu'il croyait 
tóutes choses possibles par l'effort de l'intelligence et il s'intéres­ 
.sait à tout : à la politique, aux sports, à l'art dans toutes ses formes. 
Il s'intéressait également au malheur d'autrui et,' dans les milieux 
parf~is naïfs du prolétariat, on ven.;,it le consulter souvent pour des 
·affaires privées. Plus d'une fois,· j'ai eu l'impression que .ce libre­ 
penseur avait l'ime discrète et réconfortante du confesseur. 
Je ne crols pas que Vandervelde ait été inférieur aux g,ands parle­ 

mentaires du passé, dont l'œuvre honore cette assemblëé. J'ai ia 
conviction qu'il aurait joué un rôle· de premier ordre dans -un cadre 
plus étendu que- celui de la Belgique, même dans tes pays très rap­ 
proc'hés de nous, où l'éloquence s'accompagne de la maitrise du 
verbe. On peut relire aujourd'hui ses discours : la forme· vaut le fond. 
Mesdames et messieurs, au d~~s (je Kar] ~arx, Frédéric Engels, 

prononça devant la tombe de son. compagnon de lutte une parole que 
j'ai retenue. Il disait : c En perdant Marx, l'humanité a été d,iminuèe. 
d'u11e tête. > . · 
Ce mot est vrai également pour Emile Vandervelde. 
A sa mort, dans tous les milieux, on s'est brusquement rendu 

compte que, dans ce pays qui veut vivre dans la clarté, une grande 
lumière s'était éteinte. 
: Sedert onze i,011o1ste ver,gaderi·ng hebben wij een der hoogstaande 
leden van deze Kamer verloren, den heer Emile Vanderveld~. 

. Op het oogenblik dat wij uiteengingen, is hij mij op deze -pl:lats 
komen opzoeken om te vragen wanneer onze werkzaamheden zouden 
·hervat worden en heeft hij geantwoord : c Ik zal op mijo post 
zijn. > Helaas! Vandaag ontbreekt hij op het appf:1. 

-Bij de eerste tijdin& van zijn overlijden, heb ik mij onmiddellijk 
naar het sterfhuis begeven, en Mevrouw Vandervelde de deel, 
:nemin& van deze Kamer uitgedrukt. 

De partij, waartoe Vandervelde behoorde en waa•rvaa hij de leider 
was, heeft· hem een uitvaart bezorgd·, die Vr'aardi& was van het Vr'erk · 
dat hij h«ft volbracht, en de pers van alle denkwijzen heeft hu!dè 
cebracht aa·n zijn '!lagedachtenis. 
Van de_plaata die ik hieir bekleed, en sprekende in naam van allen, 

zou ik moeten trachten. te veraeten dat ik 'bijna een halve eeuw in de 
onmiddellijke otni:evln& van Vandervelde heb gearbeid. Maar zulke 
taak valt me moeil!j-k, en i'k verontschuldig mij, indien mijn woorden 
.wellicht een te persoonlijk &evoel verraden. · 
Wanneer ik het tewoceit en vnachtbaar leven van Vande•rvelde 

overschouw, dan zou ik in hem, te1elijltertijd, den kunstenaar en don 
arbeider willen hu~igen. · 

Den kunstenaar vooreerst. Hij die ontwerpt, DNrna den a1'beide1', 
Hij die verwezenHjkt. · 

· Het lijdt aeen twijfel dat deze zoon der burcerij sterk werd 
:beïnvloed door het schouwspel der onverdiende ellende. En de reactie 
is geweest bij he-m, dat hij zich bekommerd heeft om hetgeen moest 
worden &edaan om een einde te ma.ken· aan wat bij vóór zich zag 
gebeuren. Hij is niet stil ,ebleven bij tijdelijke hervormingen. Hij 
~•ft litt kwa .. d in •.. ~n ~o~l ~jlle~ au~11. ,Hij beef~ de etcrki; 

overtui1'.n1 opgedaan, dat de maatschappij der menschen het werk der 
menschen zelf is, en dat het mogelijk is goed te maken wat verkeerd 
werd gedaan. Al de hulpmiddelen van zijn evenw:chtigen geest heeft 
hij gebruikt om uit de dacelijksche werkelijkheid de theorie los te 
maken, volgens de leer van den meester, op wien hij ziel) steeds is 
blijven beroepen, Hij heeft aan <!e onterfden van deze wereld een 
oneindige hoop willen ge\•en, niettegenstaande de omekcrhe-den vaa 
een onvaste toekomst en steeds mogelijke tegenslagen. 

Vandervelde had vert-rouwen in het uiteindelijk gezond verstand 
van de menschen die er éénmaal mceten toe komen vrij te dcnkea 
en deze vrijheid te verwezenlij'kcn in alle werkelijkheden vnn hun 
bestaan. 

Ik stel me voor, dat .hij zich deze opvatting had eigen gcma:ikt 
omdat hij een voortzetter wilde zijn en geen verwoester. Nooir heeft 

· hij de · i:ogin& verloocher.d van diege·nen uit de geschiedenis der 
eerste eeuwen van onze tijdrekening, welke de verbrelders zijn 
geweest van de verheven gedachte der menschelijke broederlijkheid, 

· zooals hij ook nooit de pocing heeft verloochend van diegenen die 
· later kwamen en tegenover een •reeds vervallen feodalisme de rechten 
van den' vrijen burger lieten gelden. Wat hij wilde, was aan al deze 
ve.roveringen van hart. en geest een economischen grondslag teevee­ 
gen; want zonder deze vollediging, kunnen woorden en verzuchtingea 

· voor eeuwig vruchteloos blijven. 
· Maar V2r.<!ene!de heeft zich nlet met zijn kunstenaarsdroom 
tevreden ge·steld. Hij heeft zijne ,gedachte willèn verwe:ien·lijken. HiJ 
heeft op zijn baan niet· gevonden· een gevestic,de partij, die :n !let 
raam van den Staat reeds een aanzienlijke politieke plaats had inge-' 
nomen. Hij is niet op één slag de welsprekende reflex ge.weest van 
een stevige, reeds l:estaande organisatie die in de parlementaire 
evolutie van ons laod haar sporen verdiend had; Hij is verpl:chl 
geweest, met geduldige handen, het werktuig te smede-n dat moest 
dienen tot grondlegging der ontworpen schets, - tevens tfJt .ie 
oprichti-ng en heroprlohtin& der verschillende instellingen, die de 
basis moesten worden voor een bewe~ing die dikwijls nog versnip­ 
perd en van haa,r macht niet bewust was, - voorwaarts te gaan 
of tijd te winoen, naar· gelang de mogelijkheden van het oogenb!it 
of de waarschijnlijkheden van morgen, en, eindelijk, wilnn~er hiJ 
zich had vergist, in de dwaling· zelf de kiemen eener vernieuwinc. 
ontdekken, wat soms nog· moeilijker bleek. . . 
Dames en heeren, een oogenblik had ik er aan gedacht, het werk 

van Vandervelde na te gaan, in verband met zijn algemeene opvat­ 
tinge. Maar ik ben ·teruggeschrokken voor <le 1J,n·tteding van een zoo 
-uitgebreide stóf, en ik heb· het zelfs niet aangedurfd zijn parlemen­ 
tair werk in zijn geheel te· overschouwen. Sa-mengevat;durf ik zeggen, 
dat in deze Vergadering geen belangrijk vraagstuk be·handeld werd• 
waaraan hij geen aandachtlgen arbeid heeft besteed. Meo diende zijn 
oordeel ,n,iet te volgen. Mar ik ben overtuigd, dat wij hem allen die 
hulde mogen tcekenn,en, dat zijn mede·werki•ng een dubbele inspan~ 
ning beteekende van kennis en rechtschapen-heid. Hi]. was durbij 
van een aangeboren welwillendheid, en hij aanvaár«-è alle teg.en­ 
spraake- Een zaa·k kwetste hem : de middelmatigheid. Hij beschikte 
over dit buitengewoon vermogen, dat hij alle dingen mogelijk achtte 
door de iospamii~ van het verstand; en hij stC:lde belang in alles : 
in de ·politielt, - in de sport, ..:.. in dè kunst 'onder allè 'vormen Hii 
trok zich eveneens het ongeluk aan dat anderen overkwam en, in de 
soms nateve milieu's van· het proletariaat, •kwam men hem dikwijls 
raadplegen voor· private aangelegenheden. Meer dan é6ns heb ik den 

· indruk. gehad d·at deze vrijdenker de bescheiden en troostrijke 
z!el had van. een.biechtvader. 

Ik geloof niet dat Vanderyekle heeft moeten onderdoen. voor de 
1"'0ole parlementsleden uit het verleden, wier werk deze Ver.gaderin& 
eer aandoet, Ik heb de overtuiging dat hij, :bi-néien een ruimer kader 
dan dat van België, een eerste rol zou ges~Jd hebben, zelfs i" 
zeer nabij.gelegen landen, waar de welsprekendheid gepaard gaat met 
het meesterschap van het woord. Men mag heden zijn red-èvoerin-ge11 
herlezen : de vorm is waardig van -ïen inhoud. 
Dames en heeren, bij den dood van Karl Marx, sprak Frederik 

Engels vóór het graf van zijn &trijdmak-ker een woord ult, dat ik 
onthouden heb. Hij zei : ~ Met Marx te verliezen, telt de menschheië 
een hoofd minder. ~ 

Dit gezegde is eveneens waar voor Emile Vandervekle. 
Bij zij,n dood, 'iieeft men er zich plots in alle miHeia's rekenschap 

van geeeven dat, in dit land waar -men in khtarheid wenscht te leven. 
een groot licht was uitgedoofd. 
La parole est à M. !e premier minis.trè. 
M. Spaak, premier ministre. - Lorsque la T. S. F., tout au matin 

du 24 décembre, - il y a• un mois déjà - annonça la mort 
d'Emile Vandervelde, tous ceux qui entendirent la chose, ceux qui 

. travaillent et ceux qui pensent, suspendirent pendant quelqu!!• 
instants leur be101ne, lai*rent leur pensée s'accrocher à Is 
nouvelle, car tous avaiènt curr.pri, qu'une page de notre histoire 
politique et sociale venait d'être définitivement tournée. 
Emile Vandervelde est mort. Une âme 16n6reuae, une penûe 

forte, une vaste érudition, une magnifique éloquence ont disparu. 
Déji. son ami, Louis de Brouckère, et le témoin de aa vie poli­ 

~ique, M. ,li)'mana. ont 4it ka upect.<1 multlplea cle aa peraonnalitf. 
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Bi~ntôt d'autres s'esc~ieront l la 1ynthèse d'une a:uvre et d'u• 

1 

Il n'est plus, mrus le rayonnement de p pensée et la résonnance 
rô,e do~t ,!ts adversa1rC:5 tea plus acharnés ne pourront mëeon- de sa voix se prolongent au delà de sa tombe. 
•aitre n1 111npor.tance, ni la noblesse. • . Jamais nous ne t'oublierons. 

Po\11' mol, auiourd'hul,. devant vous qui l'avez: connu, Je ve!IX · 
fyoque_r le p,arlementaire et 1:outcur; et sans forcer mon étoce, VÉRIFICATION DES POUVOIRS DE M. MEYSMANS, PRE.'IIIIER SUPPLÉANT 
Je crois qu 1I me sera. permis de vous les montn::r comme •ft I DE LA LISTE SUR LAQUELLE FIGURAIT M, VANDERVELDE, ET l'Rf,STA• 
exemple. TI0N DE SER.',!ENT 

Du parlementaire et de l'orateur, il avait toutes les qualités, le& • 
e,andca et les petites, et c'est sans doute l'une des caractéristiques ONDERZOEK DER GELO0FSBRIEVEN VAN DEN HEER MEYSMANS, EERSTE 
••• plus !Jl&rquantes de •• personnalité que ce soin, cette ardeur, OPVOLGER VAN DE LIJST WAAROP DE HEER VANDERVELDE V00RKWMI, 
cette constance. qu'il mettait l l'accompliuement de tous an. EN EEDAFLEOOING. 
devoirs. Il ne manquait pas plus facilement une séance de sa Lieue M. le -éaident Mesdames mes · 1 · 1 · t d t1tavrii:re qu'un conseil da ministres. . ••• • -: . , sieurs, e premier supp ean c 

C'est en partie sur cette présence contlnuelle, nt cet efforl ta liste sur laqu~lle_ figurait M. Vandervelde el!t M. ~eysmans. 
uns répit, qu'il fqndait sa supériorité et aon autorité. à En vert_u_ de _I article 235 du Çode électoral1 il y a heu de procéder 

Mime aux dernier• jours de aa vie, lorsque pourtant l'obli&a• . re vérlf1cahon C?fflplémentaire des. pouvoirs de.~· Mey,s~a!1~•. au 
tion de sui-vre de Jonas dfbats Je faticuait, nous fävons vu à son- po nt de vue exclusif .. de _la -co~servah?n des eonditlons d éhg1b1hté. 
banc; l'écouteur aux oreillea, attentif et silencieux, s'intéressant M. Meysmans ~ ,déJa fait ,partie antérieurement de notre assemblée. 
à tout,.surveillant tout, exerçant son rôle de chef. Dans c1:5 con<liti~! la .. Chambre eehme~ sans doute t1uperffu de 

Lui qui avait connu Jes plus &rands honneurs et pa-rticipé- aux procéder a cette vénficaholl8 co_mpléme.nta1r~. 
plus émouvants débats, il ne ~aïanait rien, car P. ~ait· que la La Chambre est-elle de cet avis? (Oa1/ oui! dt. toutes parts.) 
arandeur d'un homm: ou d'une a:wrc est faite de mille 'détails. Je pro;eta~ '!"· Mey5111ans membre de la Chambre des reprêsen- 

11 était passtonnë, mais. toujou-rs courtois. Ja-mals, ni dans cette • tanhs et Je I invite à prêter serment. . 
ienceinte, ni dans aucune autre, il n'a été méchant ni même dés- : Mevrouwen, mijne heeren,. de eerste opvolger op de lijst waarop 
a1réable pour un homme. wijlen de heer Vanáer.velde stond is de heer Meysmal16. 

Lui, qui dans sa vie a été tant atwiué, il plaçait toujou,rs m. Op grond van artikel 235 van het Kieswetboek moet worden over- 
riposte sur le terrain des, Idées et tâohait ainsi d'élever ses, ad·ver- gega-an tot het aanvullend onderzoek van de zelooïsbrleven van den 
aaires jusqu'au. niveau où lui-même se trou-vait. heer Meysmans. uitsluitend wat de verk-iesbaarheid6vereischten betreft • 

• Courtois et aKldu, il fut . un grand parlementair.:, parce qu'il · De heer Meysma-116 maakte reeds vroeger deel uit van ome ver- 
. •tmait le Parlement, U aimait la séanoe. pu·blique, la lutte oratoire, les ga~r-in,g. 
répliques qui se croisent, la difense des i<l«s, mais il aimait aussi. : De Kamer zal dan ook, ong~twii<feld, dit a'anvu.Jlend onderzoek 
Ic· jeu des coulolrs, les converaations in.times où l'on tâche de overbodig· achten .. (Instemming), 
•uggérer unè pensée il l'a-dversaire politique; 1-es jalons que l'on I Ik roep den heer .Meysmaps uit als Ud van de Kamer der.vollé:sver- 
pose sans en avoir ·l'air; il aimait µser de son charme· et de son tegènwoordigers. · 
Jresti)e dans des eaus-cries f~mi!ières et j~ sui,, sûr qu'ir. dut qu:l• 1- j'invite M. Meysmans à .prêter serment. · 
quefo1s s'·abandonner au peche d'.or1ue1! en sen~nt ses plus . 
~out.ables advi!rsaires séduitsr charmés, conquis, s'él'oianer en , M. MeytlfflallS ,prête serment en, franç:11s. . 
murmurant : « Ce VandeM1e!<le est tout de même un· eranó f De heer Mey11111a111 legt den eed af in het Fransch. 
.Monsieur .-. . •, M. le. pruldent. - Il est donné· acte à M. Meysmans de celte pres- 

Alors, sans rien trahir de ses sentiments, il 1~'éloi1nalt c!.-e son talion de serment. · · 
côté, avec la· conviction qu'-il venait• un~ fois.de plus de bien travail· ' 
Jer pour ses id6:s et son cœur se confiait. de joie et d'espérance.. i>~P0T D'UN PROJET DE l0I. - INDIENING VAN EEN WETSONTWERP. 

_Mais to~~ cela_ évidemment n'était que 'l)Ctit tra<Vail. C'est à la · . Par dépêche. du. 18 de ce mois, M. le ministre des transports, 
tribune qu 11 lllilait donner sa mesure. . . . po~tes, télé~raphes, téléphones· et de l'Institut nationäi de •radiodif- 

c L~ parole est à M. Vand~rvelde. > Dep111s. quarante a~s, combien I fusion adresse· un projet de loi autorisant fa Société nationale des 
, 4• to1s, dans- cette asaembl.ee, cette -phrase que nous. n entendrons- Chemins de. fer belges à contracter un emprunt de 1!50 000 ooo· de 
11Ius, a-t-elle ét6 p~ononc61:? . . • · t francs pour couvrir des dépenses <le. premier établisseme~t. ' . 

Peu importe. Chaque fois, el~e produ11~1t 1-e -melJII} effet, ,- Impression et distribution . 
ln1tantanément les conversations cessalCll.t, le. députés- absents, . . • · · .• . · . . , 

~entraient en. séance, chacun à eon banc restait 1ilencieux. , , Bij ~nef van 18 .. dezer, ma~kt de heer mm!5ter van verlt~erswezm, 
, Quelque chose all:iit se passer. . pos~nien, telefome, telegrafie en· van het· Natronàal ln_sbtuut voor ! Lui, ae. levant, quittait 1a place, . rad,_o-omroep een we~~ontwerp ?Ver -houdende verleemng, lia_n. de 
• Comment C11t,it en 1894, jeune- eHmpétueux. député de Charleroi? Natron:ile M_aahlchapp1J der ~lg1sche Spoor-wegen, van machtig!ng 
!Je ne &ais.. C'est un. autre h0"1me .que j'ai eeunu .et que j'ai pat- tot he_t aan-gaan van een leening van 1!50,000,000 frank tot dekk1ns 
aionnément admiré. van uitgaven van eersten aanleg. 

Pas très crand, un .peu trapu, U eràvissait les marche•· de ta '- Drukken· en ronddeelen. 
tr.itiune, disposait ~evant lui quelques papiers, réajustait aon pince, COMMUNICATIONS. - MF.DEDEEUNGEN. 
aez et commençait .•.. tout bas-. 
1 Timidité, trac, pourquoi pas? Par·messaii~ du 28 décembre 1938, le Sénat fait connaltre qu'il a 
l Suprême habileté peut-être? • adopté les projets de loi suivants : . 
· Pour percevoir ,es premiefi mot,, -il fallait faire Uil réel effort. J • Projet de toi contenant le b11d1et. des voies et moyens pour 
C'6tait seulement un murmure qui sortait de sa bouche, mais l'exercice 1939-; . 
•re$Qu:: tout de suite, pu une proares&ion imperceptible et toute 2° Projet de loi contenant le budget des non-valeurs et des rem- 
11aturelle, la voix s'éc!ai1'cissait, s'élevait, devenait éton-namment· · boursements pour l'exercice 1939; 
~!aire et l'enchantement commençalt, 3• Projet de lor contenant le budget des recettes et des dépenses 

Enchantement de la rai19n,. enchantement de l'art. pour ordre pour l'exercice 1939; · 
Nul n'a mieux su· composer un di-.:ours, a,encer ~es idées, pour- 4° Projet de foi contenant ·le budget des pensions, pour l'exer- 

•uivre un raisonnement. N11! n'a mieux su mettre au 9Crvice de se. cice 1939; . · 
convictions les arguments' et les images. 5° Projet de. loi allouant des crédits provisoires à valoir sur les 
· Tout, quand il parlait, devenait clair, précis, évident. budgets de l'exercice 1939-; ' 
Ses amis eentaient le.ur foi grandir, ses adv.ersaires suivaient 6° Projet de loi portant suppression de· la réduction de 5 p. c. ou 

affe anxiété Ja progression de sa volonté. -de 10 p. c. frappánt les pensions d'invali~ité des victimes civiles 
ll allait, bâtissant sen, discours comme un bon architecte, sClr de la guerre; 

ide lui, harmonieux, a~tentif aux détails. L'ódifice s'!levait l',Ctit j 7• _ProJet de Ioi <:ompléta_nt la loi du 17 juin 1938 relative à la 
A petit, complet, parfait; la pen&6e devenait de plus en plus vaste contnbuhon nationale de cnse; 
et de plus en plus libre, Ja péroraison approchait. ·j s• Projet de loi restituant la retenue de 10 p. c. prélevée. sur les 

Alors, il usait de toutes les ressources incomparable• de l'une des : arrérages de rentes de chevrons de front dus pour la période du 
plus !belles voix. que j'aie entendues, é.tonnamment chaude et quand 

1
. 1., juillet 1937 au 31 décembre 1938 inclus;. 

.JL te fall-ait étonna111111Cnt méta.Jlique. . 9• Projet de loi instituant un fonds spécial et temporaire en vue 
Il mêlait, artiste magnifique, les plaintes du viOllonœil!le aux son- l d7 la couv~rture des. dépenses afférentes à la mise de l'armée sur 

aeries des tro~ttes. pied de paix ren.force; 
IL pleurait sur lts misères du monde, mais prophétisait l'avenir i 10° Projet de ·loi portant proroiiation de l'existence du c Fonda 

meilleur. Il clamait ses révoltes, mais prêchait la justice et fa Bibliothèque ~bert l" >; 
fraternité. 1 11 • Projet 'Cie loi rectiflant les dispositions fiscales de la loi du 
· Son ceste, tout à l'heure ~t-riqué, 1'élartïscait; ses lbras, tout à 15 décembr~ 1937 relative à l'assurance en vue de. Ja vieillesse et 
l'heure presque· coHés. au corps. il a1en faisait deux. grandes. ailes I du décès prematuré. MiHa. & clsu ue 4eraitN imlle, il • liff&it .tout entio• . a - Pour iDformaüo"' 



aÙHCII: DU .MARDI !!t ~Al'fYIKll 1930. 
VICROADICRIJCG VÄN DI.H5D.l0 2-i l.lNU.lRI 1939. 

Bij brieven van 28 December 1938, deelt de Senaat mede dat nij, in 
vergadering van dien datum, de volgende wetsontwerpen heeft aan­ 
genomen : 

1° Wetsontwerp houdende de Rliksmlddelenbegrootlng voor het 
dienstiaar 1939; 

2• Wetsontwerp houdende de begrootinc der kwade posten en 
terugbetalingen voor het dienstjaar 1939; 

3° Wetsontwerp houdende de begrooting van ontvangsten en 
uitgaven voor orde voor het-dienstjaar 1939; 
4° Wetsontwerp houdende de begrooting van pensioenen voor 

het dienstjaar 1939; 
5• Wetsontwerp tot 1oelcen1,i.l!g van ~oorloo.l)ige kredi~ten 1comende 

in mindering van de begroetingen van het dienstjaar 1939; 
6• Wetsontwerp houdende af6chaffinr van de vetmindering .van 

5 .t. h. of van 10 t. h. aan del't'elke de .invaliditeitspensioenen van de 
burgerlijke oorlogsslachtoffers onderworpen zijn; 

7• Wetsontwerp tot aanvu1Jing van de wet van J7 Juli 1938 op de 
nationale crisisbel16tin•g; 
8° Wetsontwerp tot teruggaaf van de korting van 10 t. h. gedaan 

op de over het tijdperk van 1 Juli 1937 tot H. met 31 Decem­ 
ber 1938 verschuldigde frontstreeprente-termlinen: 

9° Wetsontwerp houdende instelling van een tijdelijk en bijzonder 
fonds tot dekking van de bijzondere uitgaven in verband met het op 
versterkten vredesvoet brengen van· het leger; 

JO•. Wetsontwerp. tot verlenging van het bestaan· van het 
c Bibliotheek(ond6 Albert 1 >; . 

11° Wetsontwerp tot verbetering van de fiscale bepalingen der 
wet · vari ·15 December 1937 betreffende de verzekering tegen de 
&eldelijke .gevolgen van ouderdom en vroegtijdigen dood. 
- Voor kennisneming. 
Par messages du 28-.<lécembre 1938, le Sénat tran9fflet Ies projets 

de loi suivants, qu'iil a adoptés en séance de cette date : 
1 • Projet de .Joi autorisant des régularisations et des transferts, 

i:éduisant certains crédits ouverts pour l'exercice 1938 .et allouant 
des crédits supplémentaires pour des dépenses se rapportant aux 
exercices 1937 et antérieurs et à l'exercice 1938. 
- Renvoi à là commission des finances. 
2• Projet de 101 portant certaines dispositions exceptionnelles en 

matière de baux à loyer. · 
- Renvoi à la commission de Ja justice. 
Bij brieven van 28 December 1938, zendt de Senaat de volgende 

wetsontwerpen in; dat hij ;n. vergariering van dien datum heefr. aan­ 
genomen : 

1 • Wetsontwerp houdende machtiging tot re,gùlarisatiën en over­ 
drachten, verminderlng van zekere voor dienstjaar 1938 geopende 
kredieten, zoomede toekenning van bijkredieten voor uitgaven in 
ve~band met 1937 en v.orige dienstjaren, alsmede-met dienstjaar 1938. 
- Te verwijzen naar de commissie voor de iinanciën. 
2• Wehiontwerp itoudende sommige uitzonderingsbepalingen· 

inzake ~uurovereerikomsten. 
- Te verwijzen naar de commissie voor de justitie. 
Par message du 24 de ce mois, le Sénat transmet le projet de foi 

autorisant des régularisations et des. transferts, Tédui~nt certains. 
~ crédita ouverts pour l'exeroice 1938 et allouant des crédits su.ppl6-, 
mentaires pour des dépenses se rapportant aux exercices t 937 et 
-antérieurs et à l'exercice 1938 .. 
- Renvoi à Ja commision des finances. 
Bij brief van · .24 d~er zendt de Senaat het wetsontwer.p in 

lloudende machtiging tot regularisatii.'n en overdrachten, verminde- · 
fing van zekere voor die1111tjaar 1938 uitgetrokken kredieten, zoo­ 
mede toekenning van bijkredieten voor uitgaven met betrekking 
tot 1937 en vorige dienstjaren, alsmede dientjaar 1938. 
- Te verwijzen naar de commissie voor de financiën. . 
Par dépêche du 21 de ce mois, M. Je premier ministre transmet à 

Ja a,ambre une expédition certifiée confonne des arrêtés royaux 
,elatifs au remaniement ministériel, · · 
- Pour information. 
Bij brief van 21 dezer, zendt,de beer eerste-minister een eenslui­ 

dend afsdtrilt in van de lconinldijlce besluiten betreffende de wijzi­ 
ging in het ministerie. 
- Voor kennisneming. 
Par dépêche •du 17 de ce mois, M. le ministre des financés adresse, 

avec leurs annexes, ks rapports de la· commission d'étude de ta 
·situation des anciens combatta-nts et des victimes civiles de Ja guerre 
(comm~on Six). 
- Distribution aux membres de l'as1emólie et dépê,t des annexes 

au greffe. : . 
Bij brl,eve van 17 dezer zendt de m,ini&ter van financiën de ver­ 

alaien 111et de öijJagcn in van de etudlecommjssle voor den toestand 
der .oudstrijders ·2n burgerlijke iölachtoffens van den oorlog (com­ 
mÏli6ic Six). 
- Ron.~linc aaa de kdaa der veriaderiac es ACetle,&ini der 

l,ijia,ea • c1e crilfit. · 

Par dépêche du 18 de ce mois, M. Ic min»tre des colonies adreste 
un projet de décret qui approuve une convention conclue Ic 12 octo­ 
bre 1938 entre Je Comité spécial du Katanca et la Compagnie géo:0- 
gique et minière des Ingénieurs et lndœtrielf bcla-e.. 
- Conformément à l'article 15 de la loi du 18 octobre 1908 sur 

Ic gouvernement <lu Congo belge, ce document sera dépœé sur le 
bureau de la Chambre pendant trente jour6 de session, 

Bij brief van 18 dezer, zendt de heer mioistet' van koloniën een 
ontwerp van decreet houdende gocdkeurinr van een op 12 Octo­ 
ber t938 tiaclten het Bijzonder Comiteit van Katanga en de c Com­ 
pagnie •réologique et minière des ln.génieura et Industriels belges ,. 
gesloten overeenkomst, 
- Luidell6 artikel 15 der wet van 18 October 1908 op het gou­ 

vernement van Beliisch-Congo, wordt dit 1tuk tijdeœ dertig dageta 
op het bureel der "Kamer neergelegd. 

Par lettre du 11 de ce mois, M. le premier président de ~ Cour 
des comptes adresse, conformément à 1'artiçle 14 de la loi du 29- octo­ 
bre 1848, .modifié .par l'article 7 de la foi du 20 juillet 1921, une note 
rclative aux dÎl!9entiments survenus entre son collège et Je mini8tre 
des finances en ce qui concerne l'octroi de ,dtspell&e6 du diplôme 
d'instituteur primaire, par n·ppJ.ication des disl)06itions de rarticle IS 

•de la loi or.ganique de l'e1111Cignement primaire, dissentiments qui ont 
donné Jieu à Ja délibération du coaseä des min-i&trcs en date d11 
9 décembre 1938, dont une amplia'lion est jointe. 
- Dépôt au greffe. 
Bij brieve van 11 dezer zendt de eerste-vooraltter van het Reken­ 

hof, overeenkomstig artikel 14 der wet van 29 October 1846, gewij­ 
zigd 'bij artikel 7 der wet van 20 Juli 1921, een nota in betreffende 
de meeningverschillen gerezen tusschen 'zijn college en den minister 
van financiën in zake verleening van vrijstelling van het Iager onder­ 
wijsdiploma, ter voldoening aan de bepalingen van artik~ 15 
der inrichtingawet van ·het làger onderwijs, welke .gesch.iten aan­ 
leiding ·hebben gegeven tot de bes}ieáng van den ministerraad 
dato 9 December 1938, waarvan hierbij een ah!chrift. 
- Neerlegging ter griffie. 
Par lettre du 11 de ce mois, M. Je premier président de la Cour 

des comptes transmet, conformément à l'article 7 de la -loi ~11 
20 juillet 1921, copie de la délibération du conseil des ministres d11 
g qécembre 1938 relative à une majoration d'i.rtdemnHé allouée ara 
sieur Defêche, victime ·civHe de fa guerre. 
- Renvoi à la commission des finance&. 
Bij bl'!ieve van 11 dezer 'z.endt de -eerste-vooreifter van liet Reken­ 

hof, overeenkomstig artikel 7 der wet van 20 Juli 1921, afschrift i11 
van de bèsfü1eing van den ministerraad van 9 December 1938 betref­ 
fende een verhooging van vergoeding' toegekend aan den heer 
Defëehe, burgerliik sJaohtof.fer van den oorlog. 
- Ver.zonden naar de commÎ88Îe voor .de financiën. 
Par teitres des 28 décembre 1938 et 4 janvicr_1939, M. le premier 

president de .Ja Cour des comptes transmet, conformément .à l'artj. 
cle 7 de la foi du 20 jùillet 1921,copiea : 

1 •• D'une délibération du conseil des.ministres autorisant Je compta-· 
bie des dépenses engagées près le minilÜ!~ de la .dêfense nationale 
à viser ·un dèpassement de crédit, à concurrence de 6 millions. de 
francs, à l'article 2~7 du budget ordinaire de ce département ·pour 
l'exercice 1938; 

2• D'une délibération du conseil des ministres décidant de tran!t­ 
férer un crédit de 1,500,000 francs de t'ar.tic!e 31a du bu<lget des 
recettes et des dépenses. extraordinaires. à .l'article ·44- du _même 
budget et d'autorlser le comptable d~ dépenses engagées à pren­ 
dre en charge Jes dépenses à résulter de ta continuation .des travaux 
en cours' à l'athénée de Deurne. 
- Renvoi à la commi9&ion des finances. 
Bij brieven van 28 December 1938 en 4 Januari ··1939 zendt ile 

ëerste-voorsitter van het Rekenhof, overeenkomstig artikel 7 der 
wet van 20 Juli 1921, afschriften in : · · 

· t• Van een beslissing v.an den minister.raad waarbij de reken­ 
plichtige der verbonden uitgaven bij ilet ministerie van landsverde­ 
diging ~achtigd· wordt een kredietovenchrijdinc van 6 miHioe11 
voor gezien te teekenen •OP artikel 2-1 van de gewone begrooting 
van dit departement voor het dienstjaar 1938; 
2• Van een beslissing van den min•terraad waarbij wordt beslo­ 

ten een krediet van 1,500,000 frank van artikel 31a van de begroo­ 
ting der buitengewone ontvangsten en uitgaven over te bre11ge11 
naar artikel 44 derzelfde begrooting en den rekenplichtige der ver­ 
bonden uitgaven -te machtigen de uitgaven in te schrijven voort­ 
vloeiend uit de voortzetting van de onderhanden werken in het 
athenaeum te Deurne. - 
- Verzonden naar de commissle voor de financiën. 
Par dépêche du 31 décembre 1938, le directeur de la régie du 

Ir.avait pénitentiaire transmet, en exécution de l'article 17 de l'arrêtë 
royal organique de ladite institution, en date du 3 novembre 1931, Jes 
documents désicnés ci-après relatifs à l'exercice 1934 : 
t • Le bilan général et le c:ompte de profits et pertes iénéral de 

la rqie du travail péAilutwae; 
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2• Les bilans et comptes de profits et pertes particuliers de chaque 
ateller de 1:i régie disposant de 25,000 francs et plus de capital 
immobilisé en machines et outils; 
3• Le rapport sur factivité de la ligie. 
- Dépôt au greffe. 
Bij bricve van 31 December 1938 zendt de bestuurder van de 

regie van den gevangenisarbeid, ter votdoening van artikel 17 van 
het organiek koninklijk besluit van deze inrichting, dato 3 Novem­ 
l>er 1931, de volgende stukken in, •betreffende het dienstjaar 1934 : 

1 • De algemeene balans en de algemeene winst- en verliesrekening 
van de regie van den gevangenisarbeid; 
2° De particuliere balansen en winst- en verliesrekeningen waar­ 

van het kapitaal dat ii1 machines en gereedschap belegd 'is 
25,000 frank en meer bedraagt; 
3° Het verslag over de werking der regie. 
- Neerlegging ter griffie, 
DEMANDES D'IN11:.RPELLATION. - VRAGEN TOT INTERPELLATIE. 

· M. le présklent. - J'ai reçu une série de demandes d'interpellation : . 
1° 1.nterpeHa-tie van den· heer Goetghebeur tot den heer minister 

'ivan openbaar onderwiis « nope1111 den dwangmaatregel die hij 
dreigt -toc te passen op de gemeente ~lemskerke, ivoor het niet 
oprichten van een tweede ,gemeenteschoo.l ». 

Traduction ! 
l" lnterpeHation,de M. Goetghebeur .à M. Ie ministre de I'lnstruc- 

1l'ÏOn publique « concernant. la mesure coercitive qu'il menace 
d'appliquer à Ja commune de Clemskerke, celle-ci ayant refusé 
d'organiser une deuxième école communale ». 

2° Interpellation de M. Mundeleer à M. le premier mlnlstre « au 
sujet de la nomination faite par arrèté royal du 7 •novembre d'un 
membre de l'Acadéntie de médecine flamande, condamné à mort 
par contumace par arrêt de la Cour d'assises du Brabant, le 
l7 avril 1920, pour crime contre la ia sûreté de ,).'f.tat et amn,i5,tj,é, 
par la suite >. 

Vertaling : 
2• Interpellatie van den heer Mundeleer tot .den eerste-minister· 

·c over de benoeming, op 7 November, bij koninklijk besl1it gedaan, 
va,n een Hd van de Vlaall)Sehe Academie voor Geneeskunde, d'e op 
17 April 1~20 ,bij arrest van het Hor van .As-sisen van Brabant bij 
verstek ter dood werd veroordeeld wegens misd,rijf tegen de· vellig­ 
heid van den Staat en wien achteraf amnestie werd verleend ». 

,, De heer Van Cauwelaert. ~ Ik vraag· het woord. 
~ De heer voorzitter. - Het woord •is aan den heer Van Cauwelaert. 

De heer Van Caaweiaert. - Ik veroor-lof mij aan de Kamer voor 
te stellen dat de foterpellatie ingediend door den · heer Mundelee·r 
reeos aaestaandee Dinsdàg zou worden ,gehouden. Dat zal ons de 
setegenheid ,geven om=tevens eenise bemerkicgen te IJlaken en de 
.-egeering over eenige ·bijzon<lerheden te ~ndervragen' betreffende 
de voorwaarden -waarj,n de plechtigheid van Ife aanstellil}g van de 
VlaamEche Academie is ,gebeurd. l,ndien dat niet nioest gebeuren, 
zouden wij. ons verplicht zien een v:raa,g tot ,afzonderlijke interpel- 

. btie daaröver in te dienen. 
De heer l!llas. - En over de redevoeringen die uitgesproken 

eeweest zijn, 
. \ 

De heer voorzitt,er. - Ik zal mij vóór het einde varî-de verzade­ 
rtng rn betrekking st~.fen met den heer minlster van onderwijs, om 
te zien of de datum voor deze in•terpellat-ie kan vastgesteld worden 
op Dinsdag aanstaande, zooats het ,gevr•a-agd wordt door den heer 
.V·an Cauwelaert, ' 
La parole est à M. Mundeleer. 
M. Mundeieer. - Je me joins à •l'honorable M. Van Cauwelaert 

pou.r demander que mon -interpellation soi,t fixée à mardi prochain . 
Je signale à .)a Chambre qu'eäe .n'inMrel!SC pas •le ministre Dierckx, 
mais qu'elle ~t .adeeseée à M. •le premier mlmstre et à M. le ministre 
de I'intérieur, qui sont tous deux à leur banc et qui peuvent. donc 
ctire -s'ikl acceptent cette fix;i.fion. 
M. le pré1Jdent. - Le gouvernement cs,t-il d'accord pour fixer à 

mardi prochain la dilcu111ion de finterpelfa,lion de M. Mundeleer? 
M. Spaak, premier ministre. - Le gouvemement est à la dispo­ 

•ition de '1a Chambre . 
De heer Borslncia. - Wij opperen een ivoorafgaandelijke 

lletwiMing tegen de tuuchenkomsf van den heer :Mundeleer in een 
zaak die enkel Vlaanderen aangaat. 

M. le président. - Voici da liste dt?S au-tres i-nterpellatioœ : 
3• ln.ter.peHation <le M. Petit à M. Je mini&tre des tr-aneports, 

postes, télégraphes, ,téléphones et de flnetitut national de radio- 
41iffu1ion c •ur ta .upprenion de l'exploitation de certaines lignes 
6 afic: p,ét.sAmcat ôéficitaiN aai que sur l'écart. C)Ollliraire- 

ment l l'intérêt public et l celui des travaltleurs, d'u~ proposition 
de réorganlsatlon prhentée en temps utile, des licnes 100, 110 et 
111 >. 

Vrrtaling : 
3• Interpellatie van den heer Petit tot den heer mini6ter van ver­ 

keerswezen, posterijen, telegrafie, telefonie en van de nationaal 
'nstituut voor radio-omroep « over de verkeersinkrimping op som­ 
mige lijnen met zoogczeid bedrijfstekort alsmede over de afwijzing, 
tegen het algemeen belang en dit der arbeiders in, van een voorstel 
tot herinrlchtil\& van de lijnen 109, 110 eB t Il, d.tt ten ·cepasten tijdo 
werd ingediend >. 
4° lnterpeUation de M. Baillon à M. le ministre de la justice 

« sur la façon dont il ~t procódé par certaiu. macistrats d'instruc­ 
tion ou leur auxiliaire à l'é&ard de .personnes, par ailleurs fort 
honorables, prévenues d'infraction dont Ja nature ne peut justifier 
les rigueurs d'une détention préventive prolonc6e au delà des 
besoins. réels de l'instruction, ni des procód6- d'intimidation 
inad,miasibies sous l'empire d'une législation qui per1iste à rejeter 
l'instruction contradioctoire réclamée depuis lonctemps par le■, mei!• 
leurs juristes et praticiens >. 

Vertaling : . 
. 4° 1,nterpellatie van den heer Baillon ,tot den heer minister -'Van 
justitie « over de wijze waarop sommige onderzoeksmagistraten of 
hun helper optreden tegenover achtenswaardige personen verdacht 
van een misdrijf dat niet van zulken aard is dat het een voorloopige 
hechtenis rechtvaardigt die de werkelijke behoeften van het onder­ 
zoek te buiten gaat, noch •intimidatiemethodes die niet aannemelijk 
zijn, onder een wetgeving die zich blijft verzetten tegen het onder­ 
zoek op tegenspraak dat sedert lang wordt geëischt door de· beste 
rechtsgeleerden en recätsbeoefenaars ». 
5° Interpellation de M. Piérard• à M. le minlstre de Ia j116tke 

c sur : t• les circonstances dans lesquelles a été arreté .et détenu 
pendant plusieurs jours M. Joseph Lebrun, de l'agence de prellO 
Day; 2° les rapports entre la presse et le pouvoir judiciaire>, 

Vertaling : 
5° Interpellatie van den· heer Piérard tot den -heer minister van 

justitie « over : 1 • de omstandigheden waarin de heet jdse1>l1 
Lebrun, van het persagentschap Day, .aangehouden en gedurende 
verscheidene dagen opgesloten _werd; 2° de betrekkingen tusschen 
de pers en de rechterlijke macht >. · 
6° Interpellation de M. Lahaut à M. Ie premier ministre et à 

M. Ie ministre de la jl!IStice « sur les ,refoulements d'enfants 
israélites à la frontière allemande >• · 

Vertaling : · 
6• ht,tcrpelfatie van -de!!, Heer. Lahau,t tot- den heer eerste-mlnlster 

en tot den heer minister van justitie « over de terugdrijvingcn van 
joodsche kinderen aan d_e Duitsche grens ·:.. 

7• ln,t,er,pellatie van den· heer Sap tot den. heer eerste-mlneter, 
minister· van buitenlandsche zaken. en buitenlandschen handel en tot 
den heer minister van economische zaken, middenstand 'en land­ 
bo.uw «. over .de landbouwpolitiek der regeering, '!>·. 

·. Traduction · : 
7° Interpellation de M. Sap -à M. fe premier ministre, ministre des 

affaires étrangères et du commerce· extérieur et à M. le ministre 
des affai-tes · économiques, des classes moyennes et de .f•a,gricui.ture 
« sur la politîqùe •agricole du gouvernement :.: · 
s• Interpellation de M. Derudder à M. ·le ministre du travaH et 

de la. Prévoyance sociale « sur les conditions dans lesquelles 
M. lmianHoff a été attaché à son cabinet et aur la nature exacte 
des foll'Ctions qu'il a occup6es d•ans son département, ainsi que sur 
les circonstances, qui l'ont amené à ·prendre la défense - sana 
contrôle _.;. de ce fonctionnafre >, 

Vertaling : . 
s• Interpellatie van den heer Derudder fot den heer minilter van 

arbeid en sociale voorzorg c over de voorwaarden waarin den heer 
lmianitoff aan zijn kabinet. werd gehecht en over den [uisten aard 
van de bezigheden die hij in zijn departement heeft verricht. alsmede 
over de omstandigheden waarin hij er toe werd gebracht de. verde­ 
diging - zonder onderzoek - van dezen ambtenaar op te nemen >. 
9° Interpellation de M. Derudder à M. le min·istre des affaires 

économiques, des classes moyennes et de l'ag,rkul,~u.re c concernant 
les mesuree qu'il compte prendre pour protéger le commerce belce 
et principalement le petit et moyen commerce, .ainsi que l'artisanat 
et la ~tite industrie contre la concurrence démesur~ faite par 
le grand nombre d'étran·gers qui se sont iHtallél dans notre pays 
et s'occupent de commerce ou de ,professions artisanalu >. 

Vertaling : 
9° lnterpeUatie van. den heer Derudder tot den heer minister van 

economische zaken, middenstand en landbouw c over de maatrege­ 
len die hij van plan is te nemen om den Belgischen handel en, inzon­ 
derheid, den kleinen en middelgrooten handel, alsmede het 
'imbaclltl- CD bet kieinbedrijf .te beldlermca tqea de be•itnlp>ri&t 



#KANCIC DU .,IUkDI !l lA>IVIIUI rn~. 
VICRGADl:RIXG VAN J>INSD.lO !t 1A1'oU.llU tffi. 391 

■1ededingi11g vanwege het groot aantal vreemdelingen, dat zich in I personnalités afin de pouvoir fixer ces interpeUations pour la semaine 
ou land kwam vestigen om er een handel te drijven of een ambacht prochaine. Sommes-nous d'accord? {Oai/ oui/ de toa/es paris.) 
uit te oefenen >. Il en sera ainsi. 

La parole est à -M. Derudder. 
M. Del'.lldder. - Mesdames, messieurs, je me permets de 

demander à la Chambre l'autoriution de bien vouloir fixer mon 
interpellation relative aux étran·gers à la séance de mardi prochain. 
En effet, il règne dans les classes moyennes une grande inquiétude, 
parce qu'on voit tous les jours des étrangers ouvrir des magasins 
dans le pays. Il serait préférable pour fo gouvernement et pour la 
Chambre que le ministre compétent prît une attitude dans cette 
question. Il s'agit de défendre les commerçants belges avant tout ... 

N;. Bntnfaut.. - Contre -les espions allemands 1 

M. Derudder. - ... contre I'lnvaslon d'étrangers indésirables, 
Je ne veux pas donner dam, ,)e panneau des troublions et des politi­ 
ciens, mais il s'agit avant tout de défendre la classe moyenne l>clge 
et il faut que le gouvernement prenne attitude dans ce domaine. 

En ce qui concerne ma seconde demande d'interpellation, notam­ 
ment celle adressée à M. le mirùstre du travail d cl,: !.a prévoyance 
soclale, je me permets de demander à la Chambre de la fixer à la 
séance de ce jour. J'ai eu soin d'envoyer .à M. le ministre Delattre 
une longue note explicative, et -l'honorable ministre aura pu voir 
dans celle-ci que mon interpellation traite uniquement le côté poli­ 
tique du scandale lmianitoff. Je n'entends pas m'immiscer dans 
l'enquête judiciaire qui est en cours, je ne suis ni avocat ni juriste; 
je n'entends non plus suivre l'attitude prise par M. le ministre 
Delattre, comme il l'a fait hier auprès des journalistes, c'est-à-dire 
sur un domaine qu'il s'est choisi, mais je crois que I'oplnlon publique, 
qui s'est émue du scandale, a droit à être renseignée. C'est dans 
ces conditions que je me permets de demander à la Chambre 
l'urgence pour cette interpellation. 

M. le président. - La parole est à M. le ministre·de fa: justice. 

. M. Van Dievoet, ministrede la justice. - Messieurs, la question 
êles étrangers est à l'heure actuelle d'une grande complexité et d'une 
,grande difficulté. · ·· 
· Je demande à la Chambre de me donner quelques jours pour 
.l'exam.iner. D'ailleurs, demain ou après-demain se réunira à Londres 
une commission (lui étudiera la question, et il f.audra me donner 
l'occaslon de prendre connaissance des conclusions dé cette com­ 
mlsslon et 'voir s'il y à possibilité d'adapter celles-ci à 'notre pays, 
C'est le seul moyen de pouvoir 'répondre 'cómme il convient et de 
mettre la Chambre au courant de la-situation exacte. 

·' · J'ajoute que 1a· qi,restlon 'dès füàngers n'est pas· une question qui 
'lntéresse éxè1ùl!iveiireitt ni p(incipalement les classes moyennes : 
c'est une question grave qui Intéresse fe ·pays tout entier, et je 
deman<htà la Ç,hambre de m~ donner,l'occnion de f'examiner. 

~ ~; ....,. Très juste: 

M. Va Dlffoet. mlm11tre de .la justke. - Je n'ai aucune raison 
èle demander une remise quelconque. Dès que j'aurai eu le temps 
.d'examiner cette question, [e rserai à· la di9!)06ition de la Chambre. 
,(Très bien!" sur dt nombreux bancs.) 

M. le pr&ldent; - La parole est à ,M, Derudder, 

M. 1>êrudder. - Je me permets de souligner que j'ai joint à ma 
ëléinàlide · d'interpellation urie note explicative à l'intention de 
l'honor.tbte -ministff des classes moyennes. 

· · M. ~ - C'est probablement parce que vous vous expliquez 
fort mal. 

M. Deruddel'. - Cette note concerne également ,le ministre de .la 
Justi~. M.· Je président m'a simplement demandé de ne pas faire 
perdrê le& instants de ,la Chambre. A une question parlementaire 
que j'àvais posée, il m'a été répondu à côté. Force m'est donc de 
m'adresser au ministre compétent. 

Le -gouvernement adopte ici une attitude aouvelle •. Je lui ai.remis 
des documents l·l'appui de mademande d'interpellation. Il convient 

· que des décisions soient prilles- en faveur des classes moyennes princi­ 
: 'palC111ent intéressées à cette question. 

Je demande que la Chambre décide (lue mon interpellation pourra 
·ftre -développée mardi prochain. · · · 

M. le lrisiclent. - Je vous ai donné communication de la liste des 
lnterpeHations nouvelles, mais. avant de nous séparer, nous, llVÏOl\41 
déjà une trentaine d'in-terpellations, parmi lesquelles il en était de 
très importantes. 
J'ai .une 6Uggestion à vous faire. Je me propose de réunir aujour­ 

ci'hui le comité du travail P.arlementaue et d'mterro1er diveiaes 

La parole est à M. le premier ministre • 
M. Denldder. - Je demande le vote sur l'urrence de mon inter- 

penation. 
M. le srisideftt. - Une décision vient d'être prise à cet éiard. 
M. ·Goblet. - Il est trop tard, la Chambre s'est prononcée. 
M. le srisideftt. - Je vous ai proposé de réunir le comité du 

travail parlementaire aujourd'hui, et la Chambre a été d'accord. 
M. Derudder. - Pas sur l'interpellation au sujet du scandale 

lmianitoff. Cela n'est pas possible, Vou avez peur de la vérité, 
Le scandale commence. (Bruit sur les bancs socialistes. - Ln 

interruptions s' entrecroisentà 
Il faut une décision- sur l'urgence d'abord. 
M. le président. - Je prie !a Chambre de faire silence. 
La parole est à M. le premier min.istre .. 

. M. Derudder. - Non! non! La parole n'est pas au premier 
ministre! (Hilarité généraie.) · · · · 
Ne commencez ;,,as, monsieur le ministre. 'Nous ne nous laisserons 

pas faire. L'urgence a été réclamée pour notre interpellation, 
M. Spaak, premier ministre (à la tribune). - Mesdames, mes- 

sieurs ..• 
M. Derudder .. - . Non! non! 
DES VOIX A GAUCHE ~ Al,lez-vous-en ! 
M. Derudder. - Votez d'abord sur l'urgence de mon .iritèrpel­ 

laton, Refusez-la. si cela vous plaît, un point c'est tout. . 
SUR LES BANCS SOCIALISTES : La doucher· la douche!· 
M. Deruck!er. ·_ La douche? AUez vous faire soigner pour cela 

par lmianitoff! U a transféré son cabinet à la prisolr de Saint-Gilles. 
Nous demandons, monsieur le président, ·Ie vote sur l'urgence. Nous 
ne permettrons pas au premier ministre de parler avant que ce vote 
ait eu lieu. ( Colloques sur divers bancs.) 

-M. -Fischer • ....:... Nous verrons cela. P/16 de blague! 
. M. •~udder. - Non, nous-ne le permettrons pas.• 
. M. le président - _M. lè premier ministre· a· la 'parole. 
M. Demdder. - Mais acceptez donc k vote sur l'ur.gence, monsieur 

le président! · • · · · · · • , 
M. fe préllideat. - Voulez-vous vous ¼aire?" · 
M.~.-Nonl 
SUR LES BANCS 'SOCIALISTES : A l'ordre! 
M. Oel'lldder. ~ Je' n'ai jamais .abusé des irl6tantli dt la Ólaf!lÓ~, et 

pour une fojs _que je· demande 1'urgence, vous v~_us. opposez: à _ce que 
la Chambre se prononce. • ·. : ·. , ' 
.... M.. le ~ -· Moi,sieur Verudder, c aur- la demande .du ~in­ 
quiême des membres de Ja Chambre, l'interpellation .peut être. fixée 
à une séance plua r_approchée ou, d'accord avec le gouvernement. 
à la séance même >. · · · . . · · · · 
Qu'un cinquième des membres de cette a&Semblée »e lève, IOit 

41 membres, La proposition est-elle régulièrement ,appuyée? 
(28 membres seulement se lèvent.) La proposition d'ur.gence di.,_ 
paratt. 

otCLARATION ou GOUVERNEMENT. - VERKLARING vA·N PE REGEERINO. 
M. le président. - La parole est à 'M. ·le premier ministre pour 

faire une déclaration au nom du gouvemement. 
M. Spaak. premier ministre. - Mesdames, messieurs, je n'èil:t!nds 

pas donner à la Chambre lecture d'une nouvelle déclaration minis­ 
tér,ielle; je 11'en•tend6 pas non plll!I prononcer aujourd'hui un · tong 
discours. Je voudrais me borner à une courte mise au point, à la 
fois sur les événéments politiques de ces dernières semaines et sur 
ie programme que le gouvernement entend réaliser. 11 6 décembre dernier, j'ai prononcé devant Ja Chambre, concer­ 
nant la politique lntèrleure du. gouvernement, un discours qui· a 
ren-contré une approbation -Qlll6i unanime. La droite,· la gauche 
Iibérale et mes amis 60Cialistes ont bien voulu affirmer que, sur les 
.pri'1Ctpes qui_ a-vaient été développés et les questions qui avaient 
été exposées, l'aceord en-Ire l'immense majorité du parlement et 
!.? gouvernement était fait. 

Le 9 décembre, à la 11uite des événemenis, j'ai dû faire à la presse 
one déclaration dans laquelle j'fodiquais que le .gouvernèment ne 
pourrait continuer ufüement sont œuvre que s'il parvenait. à sur­ 
monter les-deux difücultá en présence desqueUea il se trowait, à 
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savoir : faire une politique espagnole qui recueillît l'assentiment 
des trois partis de ·la majorité et donner au parti libéral ~,u sein 
du gouvernement fa place mërltèe et légitime à Iaquelle il avait 
~ro~ . 
- Les deux difficuHés i11diquées daœ Ja déclaration à la presse 
clu 9 décembre me paraissent avoir été surmontées, et c'est ce qui 
explique que je puis consldérer Ja situation comme -relativement 
claire et simple. 

En réalité, le remaniement ministériel auquel ,i.J a été procédé 
11'est que fa conséquence logique du départ de M. Gérard etn'Implique 
áuoune modification dans t'orientation dl! Ja politique du gouver­ 
nement. C'est seulement pour moi une occasion de dire mes remer­ 
ciements publics aux deux minlstres qui nous ont quit-tés, à 
MM. P.holicn et Heymans, qui ont été pour moi des cotlaborateurs 
'!i~niëaux et dévoués, et qui, à mon seos, ont occupé avec honneur' 
Aa place importante qui leur était dévolue dans ·le gouvernement. 
C'œt également pour moi une occasion· de · saluer ·les ministres 
110uveaux et de les remercier du· concours qu'ils m'apportent. 

Je voudrais, mesdames, messieurs, faire •le point, d'une manière 
que j'espère simple et claire, en prenant comme base de mon exposé 
.i•auiourd'hui !a déclaration ministérielle du 15 mai dernier. 
· Je voudrais fa feumeter rapidement devant vous, constater que 
eer-tai-nes choses qui ont été faites. et constater aussi, je te recon­ 
nats, hélas, que différentes •idées n'ont pu être menées à· bonne fin. 
Je voudrais voir avec vous comment nous pourrions ·ainsi compléter 
les lacunes évidentes qui se manifestent. 

Dans la déclaration du- 15 mai, j'avais consacré toute une partie 
importante aux réformes politiques et, depuis lors, j'ai eu plusieurs 
iois l'occasion à fa- Chambre d'indiquer que mes sentiments n'avaient 
pas changés sur cette question, qu'au contraire, j'estimais indispen­ 
sable de réformer fa façon dont nos institutions politiques fonction­ 
nent, fa façon dont s'interpénètrent l'exécutif et le Iégislatif', la façon 
dont le gouvernemènt travaille, et aussi Ia façori dont ·la Chambre 
travaille et contrôle ,le gouvernement. Je reconnais que dans cc 
domaine Ja carence est quasi complète. Evidemment .Ja tâche est 
extrêmement difficile. Il s'agit tout d'abord de trouver une méthode 
de travail. 

Messieurs, je me propose, si cette idée rencontre l'assentiment du 
parlement, comme elle me semble avoir rencontré l'assentiment du 
conseil des ministres, de créer dansIes jours qui viennent- une com­ 
mission mixte ,parlemel!taire et extra-parlementaire chargée d'exami­ 
ner ces questions et les travaux déjà nombreux à l'heure actuel-le 
41ui. ont été faits, sur lès différents problèmes que j'évoque en ce M. Tnaffaut. -· Le· conseil culturel waHon .. va aussi demander -11ne. 
moment, j'espère que .cette procédure oourra permettre à la fois de académie. ' 
débh,,ye.r ,te terrain ,,e.t, de le ,préçi_ser afin de -nous montrer comment .. · · . · , · . , , · · · ··. · · • . : . . • • · - . , .. 
·il ~rà ·•Po!!Sible d'agir dans l'avenir. . . . · . . 1 - M. Spaak, prem1~r .ministre .. -, Je ne .p.u.1~ .ras,.Pi!~ler._ .4•11!1 ~ ,m:~~ 
Le deuxième ordre .d'ldèes traité dans fa déclaration ministérieUe phras~ des Flamands et des Wallons, Jllil!~ &.11,,Y. ;i !Ji.!$ ;ir:rr~fs· 1111 

ftáit rel~t-if au ,problème linguistique, De ce côté,,.j';ii !~ satisfaction conseil culturel wa(lo!1, '.Is ,devro~t être -fi>mw;tes, )e_ 11~ sais .J_la, 
d'.;ivoir, avec mes collègues du gouvernement précédent, réussi _à exac;temen~ de quo, Il s agi], mars M. Je rrunrsfre. il,\! .1 rnslruchol' 
faire ·voter ·;ia foi sur, fi!IDPioi des fangues à' I'armée et d'avoir tin publique s occupera certau?emen-t (!e l,a, que6;ho1,1,_ , · . . . . . , 
inau«urer . il y a quelques jours ~ peine tes académies flamandes. 1?n. ce ,QUI .~<;mcerne 11!' reforme _adm1'!1~tratrv~. _ri f.a,ut ~l,i,o_lu111ep;t 

. • · 
0 1 ' · : · · • · - · · attirer l'attention du parlement sur certaines dJfftc.µl_te~-. (R1m1eur.s,) 

·. De hfft.~;.,.:.. Ondër welke omstandighedent MesGieurs, chacun sait quel est le programme (ju •go11vernemen·t, 
. . . . _ ; . · _ , mais j'ai voulu faire la présente -déclaration par respect pour la 

~- Spaàk;._ prenuez mrmsJre_. - ._C e~t ,po!,fr moi . une ;grfi~de sa,t1s:· Chambre, puisque le gouvernement qui se présente · est. remanié, 
faction d'avoir pu donner ~m~1 ré;ihté a ~n v_œu qur_a".a1t.ete exprime Evidemment, si elle n'intéresse pas la Chambre, jé vous· aVoue .'pe·r­ 
pa! les _go_uyerneme.°"ts ,prec~~nts et d avorr pu rea!1ser une œu".re sonnellement que je. 1a connais trop bien pour éprouver .quelque 
qu, ava,t été ébauché, Je n'hésite cependant pas à dire que fa satis- plaisir ä redire ces choses. · · · 

· faction que j'ai eue à participer à cette cérémonie n'a oas été corn- . 
piète et que les incidents ma,J:heureux qui seront évoqués .la semaine M. Fleullien. . - Nous demandons qu'on nous permette de "'.OU& _ 
prochaine n'ont pas ;per.mis de donner à ~•inauguration des académies entendre. (lllterrupflons sur les bancs flaman_ds;) · · 
fl~mandes toute. fa solennlté que j'aurais souhaité. M. Spaak, ,pre.mi;~ ministre. - Messie.urs, je voudrais attirer 
De heer Rolnsçe. _ Dank zij de rede van den heer minister van l'att~ntion 'Cl-u p~r)em:e~t, parce que j'ai lbesoi!1 de iS?n concours, s~r 

openbaar onderwijs die een schandaal is. la reforme adrninlstrative. Nous avons essaye depuis quelques 11101s 
' ' - de réallser une partie id•es projets de M. le commissaire royal à la 

M •. Spaak, premier ministre. - Monsieur Romsée, on vient précisé- réforme administrative. Nous nous heurtons, il ,faut bien le recon­ 
ment de décider que cette question-sera discutée mardi, et je crois naître, à de très grosses difficultés. Pour les vaincre, pour vaincre 
qu'il vaudrait mieux que vous réserviez vos forces pour cette date. une certaine force d'inertie qui existe dans tes administrations 

Reste l'application de Ja -loi Jinguistique. Le gouvernement avait mêmes, pour vaincre ,les polémiques qui éclatent dans la presse à 
indiqué qu'il voulait cette appJ-ication 1'0-yale et totale. (Interruptions tout propos, et j'oserais volontiers dire •hors de propos, i.1 faudrait· 
sur les bancs nationalistes flamands.) Au moment où Ie gouverne- que Ie commissaire royal à ,la réforme administrative reçût 12 
nrent s'est constitué, Ia discussion ,portait sur l'application des Iois concours non seuëement des ministres, mais aussi des députés et 
linguistiques en matière administrative. Le gouvernement a ordonné de ,l'opinlon publique. 
une enquête. Il a prié les gouverneurs d'examiner la question de La réforme de -l'administrntion est réclamée par tout le monde 
savoir comment et éventuellement où, la ,loi sur I'emplol des langues· . depuis longtemps. Or, chaque fois (lue le commissaire royal à !a 
en matière administrative n'était pas régulièrement et loyalement réforme administrative arrive à émettre une propœition claire ~ 
appliquée. Cette enquête a naturellement été un peu olus longue à demander un effort, lil se trouve dans différents secteues de l'opi­ 
que nous ne l'avions espéré. Finalement, ·les conclusions en ont óté nion publique des personnes plus ou moins intéressées qui tirent 
données, et je ouls dire avec fa certitude d'être dans -le vrai qu'à à boulets rouges sur les réformes qui se préparent, compliquant 
l'heure actuelle Ies exceptions, à une application tout à .fait cor- ainsi Ia tâche d,éjà si difficile du gouvernement. Il est certain, m­ 
eecte de ta loi, sont relativement minimes. Je puis dire aussi. que sieurs, qu'une réforme comme celle-ëà fie peut réussir sans que ce 
l'action d'apaisement entreprise par le gouvernement depuis le mois que certains considërent comme des droits acqui6, tians que certaines 
de mai a déjà donné certains résultats. Dans ,plusieurs vllles où la traditione que certains considèrent comme immuables ne soient. 
loi n'était pas appliquée comme elle aurait dil l'être, Ies administra- bouleversées et transtormèes. Or, plus je sui6 au gouvernement; 
~ons communales ont rectifié elles-mêmes, à)a suite,de cette inter- plus je sens et plus 1e comprends l'.im~r:tam;e,.<1.:_1111û~fQr:me .CJ)fllfflef 
:wention, l'attitude qu'elles av.aient prile. celle-'à. (Très bien!). , -: ·· ....__ ·-• - - 

Il est certain que tes points de vue dans cette question peuvent 
être différents. Tant qu'il ·restera une infraction à la loi, la satis­ 
faction de certains Flamands ne sera pas complète, et ie reconnais 
que cette position est défendable, parce que la loi doit être appliquée 
de bonne foi par tout le monde. Du côté du gouvernement, avoir 
l'assurance que petit à petit la situation s'amèliore, que les abus 
sont extirpés tes uns après les autres, que l'on en arrive peu à peu 
à un régime idéal et. régulier qui doit être un régime définitif, c'est 
un sujet de satisfaction. , · · 
Je pense qu'il n'y a plus un grand effort à faire pour que 'la loi 

sur l'emploi des langues en matière administrative soit appliquée 
partout dans un esprit. de loyauté et de bonne foi. On ne peut pas 
contester que l'amélioration dans ces derniers mois est certaine et 
que nous obtiendrons, peu à peu, le régime contre .lequel on n'aura 
plus aucune objection à formuler. Je suis,. quant à moi, convaincu 
qu'il suffira à M. le ministre de l'intérieur de faire un dernier effort 
pour aboutir à ce résultat. 

De heer Ellu. - Die minister moet daar weg! 
M. Spaak, premier ministre. - Le recensement 'linguilltique doit 

avoir lieu en 19.40. Il faudra modifier la composition de la com­ 
mission. de recensement pour établir entre la partie wallonne et la 
part-ie flamande une· égalité complète, et quànd la commission de 
recensement linguistique aura été réformée, il faudra lui de-mander. 
de préparer sans tarder de nouvelles fo.rmules, plus équitables, suivant 
lesquelles le recensement devra se faire. · 
Enfin, il faut demander à la commission parlementaire chargée 

d'étudier la question des frontières linguistiques de faire un vigou­ 
reux effort pour arriver ä une conclusion afin de mettre le parlement 
en mesure de pr~ndre les décisions qui s'imposent. · · 
De heer Leurldan. - Te Oostende slaat men de meubels aan van 

·de gestrafte Vlamingen. Zal men dat laten voortduren? 
M. SPl!ak, premier ministre. - Il reste un dernier point auquel je 

voudrais faire allusion, Le conseil culturel flamand. a déposé sur 
l'organisation du ministère de l'instruction publique un travail extrë­ 
mentent important. Ce travail, à l'heure actuelle, est soumisnon Pl!I 
à l'approbation, mais à l'avis d\1 conseil culturel français, car cette 
question, intéresse l'ensemble· du pays, ~e goûvernement 6ait qu'.it 
lui faudra prochainement prendre une décision et sé' prononcer srfr 
les desiderata qui lui ont été prÖp<isés. . . 
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Je considère que &'il est un domaine où il est po,&ible de faire de 
•érit11bles êconomîes, non seulement en argent, maie aue&i en temps, 
par une réduction du nombre de;, fonctionnaires et par une ·meilleure 
ore-anisa:tion du travail, c'est bien la réforme admini6trative. 
Certainement, il &'agit d'une -grande et difficile expérience. Il eet 

impÔSsible de concevoir un homme qui .pu.i66e prévoir, dans tous i~s 
détails et d'une manière parfaite, une réforme administr•:ive. Maas 
c'est une réfor.me à laquelle it faut '!léceMairement procéder. Il faut, 
ie dirais .presque permettre au commiMa.ire royal de se tromper dans 
certains détails qu'il .,réaellle. Il faut le la-iSllet agir; il faut partir 
de cette idée que c'est au fur et à ffl8Ure que -l'expérience se 
c(éroulera que nous pour_rons nous-mêmes .rectifier- ce qui apparaitrait 
comme i1111uf1Ï8ant ou comme incomplet. 

Met1sieurs, ce 'que j'affirme ici, c•~t la volonté du, gouvemement 
de poursuivre cette Uche, et ce que je vous demande, c'est .l'a-ppui 
du parlement et de i•opinion publique. ' 

M~S&ieurs, en ce qui concerne Jœ problèmes budgétwœ, ni8 
explications seront extrêmement brèves. J'ai dit le 6 décembre der­ 
nier que ma volonté était de défendre et d'exécuter le budget des 
voies èt moyens comme noll6 l'avio1111 présenté aux C!aambres. J'ai 
dit ma volonté d'appliquer une poli.tiqu~ jjnancière prudente· et 
rél~ie 'et j'ai .fait la ,promet1se au palllemeBt de rester en cela 
fidèle aux principes qui ont été énoncée dal'IS l'exp06é ,général du 
budget. 

· Depuis le 6 décembre demier, il ne s'est rien produit qui me per- 
mettrait de modifier tette affirmation. . 
Le .gouvernement entend faire dilicuter par la Chambre ,e projet 

~ .Joi ii_ur ~ ,j>()uvoms spéciaux, car il estime que c'est un outil 
néceil6aire pour l'exécution des budgets. · 

Le gouvernement entend reprendre - je sais bien qu'il s'agit ici 
d'.une promeeee que je répète et que je n'ai pas encore pu tenir 
complètement - ce problème ei difficile et si irritant des. cumuls, 
UBC eolution &era proposée très.prochainement au parlem~nt. 
En ce qui concerne Ja. politique agricole, je ne puis encore une 

fois que répéter œ que j'ai déjà dit. Je ne vaÏ8 pas rouvrir u,ne dis­ 
cusslon sur le protectionnisme ou sur le libre-échanglsme. J'ai dit 
ce que je pensaÏ8 à cet égard lors .de notre séance du 6 décembre. 
Il ~~t absolument indispensable, êta-nt données les con➔-itions du 
.matclu! international, de .maintenir un certain protectionnisme agrl­ 
co.e, Ilien èni;endu, c'est une question de mesure.. d'équilibre et 
d'équité. . 
Je he ·crois -pas du tout ~ et j'ai la Atillfaction de voir cette poli­ 

tique approuvée par la ,plupart des membres des groupes agricoles 
- que cette politique ,protectionniste soit en elle-même une fin. Je 
pe!Mie que c'est une mesure de défense et un moyen. A l'intérieur de 
cette politique .de protection, de protection du prix de vente, il faut 
·f~ire ill!~ t>olitiquè: ag'tköle active· tendant, en ordre principal, à la 
dimlnùtioil du· -prix 'dê "revient et à t'amélióration' de ·fa qualité. Ce 
11e sont pas là deux 'nôtións oppo•. Nous ae devons pas être pro­ 
_teètioqni~tes pà·r ,prinèipe, et ici je m'adresse à M. Sap, 'qul me fait 
·dés.· si~iles de' dénégation.:. ' · · . · . · 
• M. Sap. - Qu'est-ce que vous ferez? 
M. Spaak, pre~ier mini&tre. - Nous continuerons :la politique 

'Agric.ole qui a. été commencée SOU& le second gouvernement van 
,Zeeland .par M. Pierlot, qui a été poursuivie dans le .gôu.vemement 
Janson et ,par M. Heymans sous le gouvernement actuel. 

M. Sap. - Personne n'est d'accord sur cette politique-là. Si vous 
·la continuez tout simplement, nous ne pouvons pas VOUC! accorder 
notre confiance. 

M. s,.k, premier ministre . .....- Vo116 nous direz tout à -l'heure 
quelle devrait être, selon vous, notre ,politique. Le gouvernement ne 
renonce dono 1>as à sa politique agricole; it .sait que cette protection 
est absol1t111ent indi84)Cnsable. 
M. Sap. - Il faut faire une f)Olitique de prix. 
M. Spak, premier ministre. - ,De quel prix? Le prix de vente doit 

ëtre protégé et maintenu par le ,,rotectionnieme. 
M. S.,. - ~ le prix de revient, il n'y a presque rien à faire. 
M. Spaak, premier ministre. - f:11 bien, ftOUS ,voulons -maintenir 

(es prix de vente par Ja protection. · 

M. Bohy, - 9ue M. Sap ee fa11e inacrire ~-qu'il ce11e ses inter- 
ruptions. . , 

M. Spaak, premier ministre. - Je crois que ceta vaudrait .mieux. 
En tout eu, la politique -agricole du gouvememe11t, qui a été approu­ 
,v~ par la droite le 6 décember dernier . ., 
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M. Spul(, premier ministre. - La droite a voté l'ordre du jour de 
confiance, vous le savez. Nous estimons que la protection est néces­ 
saire dan, les clrconstancee actuelles pour maintenir les prix de 
vente; mais qu'on ne croie pas que nous sauverons notre agriculture 
et que nous lui permettrons de jouer tout son rôle dans l'économie 
-générale du pays si nous nous bornons à élever les droits de douanes 
et à .augmenter les contingentements. La vérité, c'est qu'en Belgique 
le protectionni6me n'est pas une solution. • . 

M, Sap. - D'accord! Mais . .il faut que l'agriculteur puisse vivre. 
M. Spulc, premier ministre. :_ C'est un moyen de défense et de 

lutte contre certaines pratiques internationales · qui ne sont .pas 
• loyales et honnêtes, rien de plus; c'est un moyen "de résister à eer­ 
taines mesures, par _exemple le dumping. Mais je dis que, derrière 
cette protection, le gouvernement doit, en ordre principal, 11'efforçer 
de diminuer .[es prix de revient et d'améliorer la qualité des produits. 

Si vous n'acceptez pas cette for-mule, en .réalité; PV0ll6 · ne fere:i 
qu'une politique négative. 
M. Sap. ....: Ce sont des n;Qts, et r~11 qaii des mots. 

. M. 5p!l&k, :premier.ministre:-:- Messieurs, ·il y a 11il ·autce point -sur 
1equel je ·voudrai6 donner à fa Chambre quelques indications 'supplé­ 
mentaires : c'est au .sujet de la ,politique économique du ·gouverne- 
ment. , • 

Depuis longtemps, j'entends dire à la Chambre · et ie- lis dans eer­ 
tains- journaux que ,le gouvernement manque de politique· èconomi­ 
que. On conçoit que des critiques se fassent jour, étant donné 'que 
nous traversons une période difficile, que Ja criee est revenue et que 
des difficultés industrielles, notamment; réapparaissent. Un ·nouveau 
ministre des affaires .èconomiques siège au 'banc du· gouvernement. 
Il a fait, il y a quelque temps, le rapport sur. le budget des voies et 
moyens au Sénat, et dans son 'travall -figure ·un· chapitre qu'il a inti­ 
tulé : Une politique économique, soutien dlf budget.- Sur, ce titre 
seul; nous serons d'accord, car chacun sent bien que la situation 
sociale et la situation financière de notre ,pays dépendent,· en ordre 
principal, de- la politique économique que nous fero1111, 

Je ne crois pouvoir mieux .faire pour- te· moment que de •donner 
lecture à fa Cltambre des conclusions du rapport de M. Barnich, 
conclusions qui ont été acceptées au· ·Sénat par l'unanimité .. des 
membres présents, par les représentants des trois partis de la majo- 
rité: ·· · 

« Nous posons en fait »; disait :,1. Barnich, « 'qu'aucune politique 
lie réadaptation, par conséquent de redressement, n'est posslbte 
si l'oa ne s'inspire pas de certaines directives qui tiennent compte 
de la situation réelle de notre économie· et que- voire rapporteur 
conçoit de la manière ci-après : · . 

> J • 11 faut avant tout envi11àger des ·:r.éfóriùes :di: ,stnicture· _poli:. 
tique qui permettent au gouvernement dé· poursuivre avec autorité 
et une certaine continuité ,la gestion .. des affaires .publiques -e.t en 
particulier l'applicatioo d'une politique économique adaptée aux 
conjonctures nouvelles. Celle-ci ne sera .. réalisable que -moyennant 

. une organisation professionnelle et use réglementation.-conçue doos 
le respect du droit des minoritéa: 

> 2° Une enquête devrait être faite sur les aspects qualitatifs -èt 
quantitatifs de notre production pour être adaptée à nos besokis 
intérieurs et extérieurs, en tenant compte des nouveaux courants 
commerciaux internationaux; . 

> 3° Une étude ·oom,plète devrait être entreprise 'lili permette 
d'étahlir le reclassement des chômeurs, de manière notamment à 
rendre possible leui' rééducation en vue de la pratique de métiers 
nouveaux; · 
' > 4" Il y aurait Hou d'exaaniner la situat-ion actuelle de no, Indus­ 
tries, -groupe -par ~roupe, de manière à sauver d'abord 'celles qui, 
vitales pour le pays, sont menacées de -disparaître;· d'aider à la 
transformation de celles qui, ayant cessé d'être viables, pourraient 
être orientées vers d'autres productioos; de promouvoir la création 
d'industries nouvelles répondant à des besoins intérieurs ou des 
possi~ilités extérieures, et ce moyennant certains avantages accor­ 
dés par le gouvernement; 

> 5" Le programme de développement du Comité du commerce 
intérieur, enslobant les produits. illdustriels et agricoles, devrait 
être appliqué systématiquement et progressivement, de façon à 
assurer un large débouché à nos industries nationales et à notre 
agriculture. > (Le bruit des conversations particulières couvre la 
voix de (orateur.) · 
Je reconnais que ceci est beaucoup moins intéressant que •!'·affaire 

lmianitoff, mais pulsque ,vous me demandez une politique écono­ 
mique, permettez-moi tout au moins de vous l'exposer. (Très bien! 
sur les bancs socialistes. - lnterruptio1t de M. Derudder.) 
Je continue ma citation : 

. c :6• Il importe de reconsidérer notre régime d'exportations en 
foncti011 4es cour;111t• internationaux aó1&veaux et de rechercher des •·-'-----• ---·-- 
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débouchb où nous ne sommes pas encore introduits. Les impor- De pl111, très proc)laiuemeat, M. Je ministre de la défense nationale 
tant, travaux préparés par le Comité du commerce extérieur, pré- déposera sur le bureau de la Chambre Ic projet de loi 1ur la défe111e 
1idé par M. Theunis, ancien premier mimstre, seraient ici de la_ plus passive du territoire. 
baute utilité. Par ailleurs; nous devrions nous préoccuper davantaee Voua vous rendez compte, mesdames, meuieur,, de l'Ïff!portance 
4'eatreprendre, en ddlor1 de nos frontilres, des crands tra,van, à du travail parlementaire qui reste à accomplir et que no111 pourrions 
l'in1tar de ce que nou, faisions avant la ruerre et tel1 que lea rialiser ensemble si, au lieu de disperser nos forces et nœ•efforts 
pounuivent depuis les chefs d'entreprises allemandes et anelaises; da111 des interpellatioM acceuoirca, si, au lieû de nous préoccuper 

> 7• JI importer.ait de prendre enfin toutes llll(Jures SU1Ceplibles de certai~s questions qui ne passionnent pa11 le public, no111 voufü>"­ 
de ranimer le port d'Anvers, en l_e considërant en fonction du rôle travailler lérieu■ement, parce que le publ-ic, ce .qu'il demande, c'est, 
euentiel qu'il joue dans l'é-conomie nationale, tout en laiuant la et je le sait parfaitement même -quand je ne parviens _PH à réaliser 
ville d'Anven en a11urer la rution. :, _ - désir, ce que le public demande, dis-je, c'est d'être gouverné. 

li s'agit donc, en réalité, de donner vie aux travaux il!lf)Ortanta qui (Ap~e111e_nl1 • droite.)- . . • 
ont déjà été ex~ùtéa durant ces- derMres années et w la C. Q. R. 1. Eh bien, la1110ns donc de côté i~ 1nte! pellaho';II acceaoir~ 
et .par la- commiaion. dl! commerce intérieur et paa: celle du com- Voyez 1è pro1ramme prése'!té, ~otu le proJet de 101 Jur ie conseil 
111erœ extérieur. . . d'Etat, votez l'auurance ·obh1atoire contre le chômate,- votez .l'i>~ga.- 

11 y a li, sur les t>e.oin1 de notre commerce et sur-.. po•ibilit&, nisation professionnelle, votez le projet sur 1a défe~ pa•ive qui 
allé ~OCClffl~ntation extrfmeaeent importank, qui a été rauemblée tera déJ)Olé, rélolv';Z le pr4?bléme de l'alcool en Bel11que et si n?• 
depu11 pl111ieurs années. , , a-rons, dans lel mo11 'IUI viennent et avant ·la cl6ture de la. 8eSl1on 

M. Barnich a été mêlé aux différeut11 travaux de ces œm111ÏMioaL• · parlementaire, réalisé ce pro,rarnme, nous Juro11s accompli _ 'une 
Il en a. été 11ow~nt-l'irilpirateur! n veiit, ea rálité, ....: et je !lé crois œuvre ~ont le gouvern~en~ et la Chambre aui;oat le droit d'~tre fiers. 
PM tr~ir sa ~niée. u av111çaa_t cela,:-. ~yer de tran.spo1er dana . Ce; a mt pas le. tra~ail _qui n_OIII manque : c ~t uae certaine or.ia­ 
._ réalité la Jllupart. de tes proJets qui, Jusqu'à prwènt, sont restés n~t1on du t~va1J qui nous fait défaut. (Tris. bien/ sur dt nombrewc 
dans le domaine de la tllécirie. · banu.) Je. fa• donc appel à la Chambre, aon pu pour qu'elle ff 

· · · dre96e contre le ·,ouvériienient, mais pour qt,i'elle l'aide. · · · 
M, V• Heckit. -:- H_élasl Lors de la. co111titutioa -du eouveraeinent, · ea m:ii dernier, noua 

avons employé une formulé _:-·N0111 voulioill è ·faire travailler. > 
,\prà buit mois d'expérience, et sana abandonner cette formule: je 
\'OUI eu pré&ente Ul!C autre et jè youi ,deinailde dé VOUS -Y .e<>nsilé:rer. 
Il ne s'agit P11!1 de « faire ~ trivailler, il s'agit Pó.!lr vous de « nolil 
aider > à trava_iller. (Applaudissements sur dt nombt~üx bancs.) 

M.. Aelecom. ~ Le premier ministre .n'a rien dit 111r- l'Espagne. La 
Chambre ·comprend et ta -elasse ouvrière comprend e-reore mieux. 
Elle a compris que, quelques jours- a.près Ja mort de. M. Vandervelde, 
M. Spaak a négocié aivec Burgos, malgré les dé!;isiogs et les enga­ 
gements pris. Burgos jama·isl (Colloques entre les communiste. et 
les rexistes et lts nationalistes flamand_s. - M. le président _frap,oe 
du maillet.) . 

Burgos jamais! Burgos jamais! (Nouveàux colloques. :... M. Rèle­ 
com continue à parler dans le bruit.) · 
, M. le préeldènt. - tà parolè est à- M, Pischer pour une' motion 
. d'ordre, · . · · , 

IL Spalr, premier -'1iniltre, - Ce qui est intéressant, - et je 
n'hésite pui le dire, - -c'est Ja·méthode que M. Barnidl 1e pro- 
pose- de suivre. . . 

Il se propose d'examiner. chaque 1roupe de nos indœtiies, les unes 
après les autres, et de faire-une étude rationnelle de leur sihlation, 
Tout le monde sait que durant ces dernières années notre industrie, 

notre vie économique ont été bouteversës par des événement6 inté­ 
:rieurs -et extérleurs. Tout le monde sait aussi qu'il n'exiGte pas un 
seul plan susceptible d'apporter à ces différentes ind111tries le.remède 
çéçifique- qu'il Ieur ,faudrait. · , 

Au bout de tout cela se trouvera sans doute .une question de crédit 
à accorder à des, industries. Ici, je vous .assure que. nous serons 
,prudents, mais s'.il convient d'être prudents, _il faut également être 
hardis. Il ne fa11.t pas, chaque. -fois que quelqu'un .a une -idée nou­ 
velle, lui dire que ce n'est pas cela qu'il faut faire •. 
M. Sap;...,... Mais, monsieur le premier ministre, faites vousmême 

une. politique, aµ lièq de tant parler. _ ; . _ · 
: ·M. Spuit, premier ministre. - Vous me donnez là, mOl16Îeur Sap, MOTIOlf·D'ORORE,--:- OAOBMOT1E. 
un exc_ellent 'Conseil. Je vous en remercie· et vous 'dirai que c'est ~ . 
preciséi!Hl~t la:fi;i'rmulè que M. Ba111ich employait _hier: Il 'diuit, en M. f1ldier (à la•ttibl/lit). - Metdamês, messieuns, c'est vraimé!lt, 

_effet'.:· Je' ferai peu de discöurs sur Ja -glJe!ition, inais j'essayerai de· je pe1111e, une motion d'ordre que j'ai l'honneut_ de proposer t ·cette 
ftaliser. , . . . . . _ . · aasernblée, puiaque ~'1- in~rve!ltro11. vise -Ja:. b(>0111)e. -maitjle de _nos 
.'. C~çi ~,t, V91'S me pe~m~ttrez _ tout de .m~me de v_oul! .donne.r _quel- travaux. . _ _ _ _ _ _ 
ques explications sur les méthodes que nous emploieron'- l,es mten- Du discours de l'honorable premier niiiiislie, il lieinbte' "tésiilter, 
tions du gouvernement peuvent être excellentes, mai• ~lies ne sont en premier lieu que lè ,&oliYerneineitfï1'â ipati l'iiitention··èl'ini!tilûe_r 
ri_en si la Cham!>re ne. nous ai.de pas. dans notre travatl. . un ,grand dé'bat sur sà politiq'u!l, 1>uieque au111ï bien M:. Paui:.-H~ilti 
... Cert~s, 111~,e~ls,. certai!18 .membr~ de la. Çhambre .pré,fèrent les_ $pa!!k s'est _surto\lt ~èf~~ à !a déclatat~n .. ,,o·•vèrneme:itàlë' qu'if 'à 
discuS$1ons . relatives a11x, •!lterP,tlll!lt!(lns p~htiqlJe!I .et 1~ grands fa,te il y a quelques mois. · ·· _ _ :' _ · · _ 
dél:!1;ta P,IISl~n~s aul( éçhao_gea, de VUC!I &f\d.es- l!~r la_ poht_jque èco- Or, je ~0116t~te que ~j~- neuf 4è nos .èollèrues ~- sqnt il!scrjts 

_ IIOlll!Ql!e, -agnçole, -SU!:•la -~_ah_Sl!t1011 de gran~ proJ;ets .de 101s actu~I- et que, d';u,i_tre p~rt,. la fraction f/l pl"' importante •.4~ <;,ette ~;. 
~ment d~posés et q111 pourraient êt-re vetês.si 1;1 ÇJta111bre .le vo11la1t. blëe n'a pas encore déllignê k!s_ ou peut-être le 11eut de .. w porte- 
~ yé~té, ce ·q'!e le -gouver:nement demand~ ~ux Chambres, après parole qu'elle, entend mandater dans cette djsçussion. 

avoir indiqué les lignes essentielles de son ·actmté, c'est tout d'abord • • ,.,._ mb .- déc.d 
le vote des budgets· Nous sommes déjà le ·24 janvier et on peut- dire _ . Dés lors, vous sentez -parfaiteme:it que ei la. ~•a re !le~ 1 e 
. - . · • · é • a mettre un peu d'ordre. dans ses travaux, ou b1en·-eHe instituera ce 
~ue seul le budget des voies et moyens a-été -vot • débat dans le. chaos, ~t l'on viendrá _5?ulever ici. ! .•.... Plu~rt des 

questions visées dans des intërpellatio1111 déposées 11ur re· 'buteau· de 
la Chambre, ce qùi ne contribuera _pas ·1 augmenter le prestire. du 
régime, ou bien nous perdrons notre temps, puieq11'une manifestath>.11 
de confiance dans le gouvernement ne semble pas devoir être splli­ 
citée par 1e ,gouverpement, vu qu'il n'y a· qu'un changement de 
pereonnes <lans ~e ,go11vemement et nop pas un remaniement de 
programme.· . . 

Dè6 lors, mœeieuNI, <omme. -~ temps eet ik>ut de. ~me ~e meilleur 
conseilter, j_e propose à la Chambre, ei J~ autres fractions ,partemen­ 
taires de cette assemblée acceptent fa suggestion, de 11116pendre 11e.1 
travaux pendant un quart d'heure ou une demi-heure pour permettre 
aux groupes de se concerter.' (Exclamations à droite.) Car il convien,t 
d'oll'Vri1' un déba-t qui ait un peu d'ordre, de clarté et de méthode, 
Messieurs, il e&t fout de même Inconcevable qu'on ne veuille pas 

comprendre que dans un débat comme· celui-ci, amorcé par' des 
déclarations gouvernementalës, il importe que chacun des -group~ 
ki ,présen,ts dise tout ce qu'il a à dire et _q1fi~ >faS6e sur Jui-J!lêma 
u-n effort de dlsciplinè pour faire face aux ,grands devoirs qui lui 
sont demandés pour dèmain, . . . . . . , 

Q11s1nd -tQ1JJ à l'heure des députês' ont invoqué Ill crise et Ies néces­ 
sités économiques -de certaines classes <le notre ,population, ne voua 
êtes-vous pas rendu compte que tous tl.'S pr,oblèmes.ne peuvent être 
évoqués dan& une discuesio11 improvisée? . -~- · · · .,. 

M. R~. ~ A qui la fJute, mc;in11ieur le premier mini6tre?-_ 
M. Van G~e. - A qui la. faute? 
M. Beufórf. - Aux_ manœuvres du pre~i,ier minlstre, 
M. S9uk, premier ministre. - Messieurs, je n'en rends pas la 

Chambre responsable, mais bien la :politique générale du pay.s. Il y 
a trop d'incidents de toute sorte et trop peu· de travail réel. Je ne 
vise doric pas seulement la Chambre.- Jé fais all6!1i allusion au gou­ 
vernement lui-même, trop _préocéupé ·par des. problèmes qui le détour- 
aent iles -q·ùestions essentiellès. · - 
Depuls liuit mois, je n'ai cessé de mettre Je parlement en garde 

contre ces inconvénients. Savez-vous que depuis deux moÎII. Je me 
suis presque exclusivement occupé de -la crise ministérlelle et du 
:remaniement du gouvernèment? Je suis le premier à condamnerma 
propre action et â demander à" -lá Chambre de 'm'alder à sortir des 
difficultés. devant lesquelles je me trouve .. 

H importe tout d'abord de voter les. budgets et en même temps 
le projet de loi sur les pouvoirs spéciaux. 
· A l'heure actuelle -sonten -discus_sion .devantla Chambre : te projet 
-de loi sur le conseil d'Etat, Ie proiet de loi sur l'assurance-chômage 
obligatoire, le projet de loi sur -l'org-a:n1sation .. professionnelle et ~e 
projet de loi SIU' l'alcool. ' 
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Je •ui1 ,tout de même d'avis que lorsque tout à l'heure vous avez 
,pplaudi la péroraison du premier ministre, disant : c Allez tra­ 
·a-illcr >, c'est au travail que '\'OUS voulez réserver votre temps, ,-t 
ton aux bavardaies oh à des gestee q1,1i manquent de courtoisie 
:t de clarté. 
M. Hym1111. - Tf'avail:lons et ne suspendol16 pas la séance. On 

10116 demande de travailler et vous propœez de nous séparer! 
;Rires.) 
M, le prétideftt. - Neuf orateurs se sont fait inscrire : MM. Hubin, 

::arton de Wiart, Dijon, -Max, Van Glabbelce, Daye, Motteux, Tolle­ 
iaere et Releèom. 
M. flldler. - U o'y a qu'un seul socialiste d'inscrit. 
M. le práident.- Vo118 avez entendu la proposition de M. Fillcher. 
M. f'lldler. - Au nom idu groupe sociaüste, 
M. le prisldent. - L'honorable membre propose une suspe11&iùn 

de séance pour permettre au groupe sooiali9te de se concerter, 
Je v;us consulter la Ohambre. 
La •parote est à M._ Va-~ Ca~welaert. 
~ heer Van Cauwelaert. -,a- Mevrouwen, mij11e heeren, de heer 

eerste-mlntster heef.t ons bij het. begin van zijn rede~ocrjiig gewaar- 
1ehuwd dat liij niet wilde een niêuw .programma ontwikkelen, maar. 
alleen een inleiding geven voor het hernemen van onze. normale 
werkzaamheden. ln die voorwaarden achijnt hd inij overbodig dat 
de Kamer thans haar werkzaamheden zou schorsen om overleg te 
plegen, overleg dat, naar mijn oordeel, zonder voorwerp is. Ik . 
meen dat de leden die zich bij deze bet;preking hebben haten 
ill6Chrijven, voldoende bekend zijn met de gem9edsgesteHenillsen 
van hun vrienden om te spreken in den geest van de gr9tpeering 
waartoe zij oehooren, Ik stel dus niet alleen. voor onze wer·haam­ 
heden niet te schorsen en bij het debat te blijven, maar ook dat 
het debat vandaag nog zou · worden g~indigd, opdat wij van 
mor.gen af, onze normale werkzaamheden zouden· kunnen her-nemen. 
(Zeer wel! op talrijke banken.) 

.M. le pr'flident. -:- Vous avez entendu M. Van Cauwelaert, qui 
nous propose d'abord de continuer !'èxamen de la déclaration 
minietérieMe et, ensuite, .dé terminer le débat aujourd'hui. 

La Chambre est-elle.d'accord?-(Oui/ oui! de toutes parts.) Je vous 
propose a-lors d'entendre les 'orateurs en alternalllt fordre. des 
,groupes. Le premier orateur i11scrit est M. Hubin, qui parlera au 
oom du groupe socialiste. Je 'Vous .propose d'entendre successivement 
un membre de la majorité. et un mem·bre de Ia mi-norité. 

Je répète que les orateurs inscrits sont MM, Kubin, Carton de 
M'iart, Dijon, Max, Van, :Olabbeke, Oaye, Motreux, Tollenaere et 
Rel~m.· 

Het woord. i6 ·aan, den heer V-an Cauwelaert 
,Pe··--- Van .Cauwellett. .-. Omtrent uw voorstel de spreek­ 
~u~t41"- te alter.neeren . zooal8 ~t u daà~ -gezegd hebt, mijnJteer de· 

, iv.oc:irz-itter, 'bén ik 'V·ó!·ll oordeel dat ·het beter .zi/11 betamen· dat aan 
_de leden beJt99relljle tot de m.eerder~idspartijen . het eerat de 
,gelegenheid zou moeten gegeven worden om hun ver·k-la;rin,gen af 
te leggen, Daar-na zou het de beurt zijn van de leden van de 

· oppositiepartijen. ee-n ,uerneering - wij weten dat er zoo gemak­ 
. kelijk jncidenten kunnen oprijzen - ~ou ons het gevaar tumien 
doen loopen dat het.debat .geen norm-ale ontwikkeling zou krijgen. 

M. Max. - Ne serait-il .pas préfér,able de 'renoncer à toute 
di«u111ion? (lnterruptiona.) 
,.: M. le ~ .- La parole est à M. Hubln. 

M. Habln. - Permettes-mol d'appuyer la propoeitlon qu1a faite 
tantôt à i., tribune notre ami· Fischer, _ 

Je constate que je suis en fait le seul Inscrlt du .groupe socialiste. 
M. le président vient de dire qu'il donnera 1a parole alternativement 
à un membre de la majorité et à un n'lembre de fa minorité, Je ne aai6 
lesquels. Je demande précisément que le groupe aocialiste puill!le se 
rt!unir. Je demande que la Chambre fasee cela par délicatèsee. C'est 
que, précisément, je ne suis pas de la majorité, du moill6 de la façon 
dont on l'a entendu jusqu'aujourd'hui, (Bruit de conversatiom parti, 
culières.) 

M. le prnldetlt. - Oans ces conditions, Je proJMÏse de donner la 
parole à M. Carton de Wiatt pelkfflnt que le rroupe socialilte sera 
réuni. 

Het wool'll ie aan dea J1ee, Eiu . 
Da hNr EllaL - Mijnheer de voorzitter, ik zou notr rurne ver­ 

nemen, vooraleer het woord gegeven wordt aan de ingelChreven­ 
leden, of de volgorde door •U voorgesteld za1 worden bewaan:I. Ik 
cetoof dat het. bureau van de Kamer beslist had te altemeettn. 
..__ De hier V• ~ .- N«n, Ik VIUI het "'oof,11,. 

De heer Elia1. - Ik zou aandringen opdat het aldus zou gebeuren. 
Het valt maar al te dikwijls voor dat de leden van de minderhe1iJ 
op het einde moeten spreken. Ik vraag - en met nadruk - dat de 
alterneering zou reschieden. 

M. Daye. - Monsieur le président, comme membre du comité 
pour le travail parlementaire, je me permets de vous rappeler que 
l'alternance avait êtë proposée par vous et décidée. 

M. Van Glabbe~. - Je me rallie aux paroles de M. Van Cauwe­ 
laert. 

En réalité, il n'y a pas eu de -décision de la part du bureau de 
faire altemer les discours; il y a eu une proposition qui a rencontré 
une résistance sérieuse sur 1es bancs de la· Chambre. ·· 
M. Van Hoeck. - Mais ·le président peut alterner; ie règlement 

lui donne ce droit. 
AJ. le prnident. - Attendez UJI instant. 
M. Rdecom. - Ce n'est pas mon avis. j'attends depuië .longtemps. 
M.·i. prilideftt.- Je vous propo~ d'alterne:r. Liarticle· 18 de n~tre 

règlement me permet d'en décider ainsi. Nous perdons maintenant du 
'temps fl discuter la question et la -discussion elle-même ne durer~ 
pas longtemps. Je demande aux orateurs de limiter Jeurs observations, 
Dans ces conditions, je demande à un membre de la majorité de 
prendre la 'parole. · 
. ~. Relecom. - y a-t-il une majorité seulement? (Rirés.). On ne 
•:en est Pl!S rendu. compte· pendant le.discours du premier ministre. 
M. le préti_dent. - M. Dijon est~il prêt~ 
M, Dijon. - Je ne suis pas mandaté par mon ,parti; mais je suis 

prêt à par_~er !!n nom personnel. . · 
M. le préaiclent. - La parole est à M. Dijory. 

· M. J)ljon. - Mesdames et messieurs, il ne vous faudra pas long­ 
temps pour vous renëre compte que -je ne parle' pas au nom de· la 
majorité, mais en nom personnel, ·. 
· . Depuis que j'ai eu f,honneur d'entrer dans cette assemblée, j'ai 
dé-}à entendu · un certain Jiomb;e de dèclaratïons ministérielles. 

Si je ne craignais d'employer un lieu commun, je dirai9 : elles se 
ressemblent toutes. 
Cependant, it faut reconnaître qu'aujourd'hui pas plus qu'hier, 

,nous n.'y voy()IIS autre chose que de belles phralCS et non -ta ferme 
volonté de réprimer l!ls abus de toutes sortes dont se plaint le pays, 
-particu,Hèrement dans la direction financière dies affaires publiques. 

· Or, nolis courons à l'abime.· . .: · , : ' 
Les précédents gouvernements, en vue de réaliser leurs . P.!'~ 

messes, ont nó!l'm~ u~ nouvelle catégorie de hauts fonctionnaires·; 
MM. les, comm11111a1res royaux. · 

Il y .en ea.t de régionaux, d'autres avaient pour mission d'élu­ 
dier spécialffllent une que&tion économique ou fisoale, oil sociate 
ou ·politique. · · 
Qu'en est-il résulté? . 
D'abord -,- cela ne manque jamais, - fa dépense qu'entrainait 

néceseaireinent leur trjlvail.,.; -puis, de beaux, de copieux rapports, 
Théorie, que tout celai De pratique,.point. · · · 

1 Ah! pardon! On a extrait d'un rapport 9U-r le statuf des, fónc­ 
honnaires un . point d'aUure quelque peu soviétique et, pour Je 
mettre en pratique, on a procédé à des élections, • · · · 
Tout ·Je reste de ces travaiax savants, visant fa réforme de l'.Et:it, 

la réforme fiscale, la création d'une coue de contentieux admini~ 
tratif, etc., etc., reste enfoui dans les cartons des ministères et n'a 
donné lieu à auc1N1e des mesures si nécessaires cepeaja-nt et ;si 
impatiemment attendues par le pays. 
Mais j'en viens à la question financière, qui est prédominante. 
L'an dernier, quand il fut avére que réquilibre du budget était 

totalement compromis, on nous proposa une· formule nouvelle : on 
al1ait jumeler les -budgets de 1938 et 1939, et Jes économies que l'on 
ne pouvait faire· en 19~ on les ferait en 1939, et doublement. 

Le bon billet! 
Demain, on raserait gratis! . 
Et combien de coHègues crédules ont eu foi en ce jumela-gel 
Dieu merci, je restai sceptique, je ne fl)ordis pas à l'hameçon. 

Combien je m'en félicite aujourd'hui! . 
Je sais que l'honnête et compétent ci-devant ministre des 

finances, M. Max-Léo Gérard, fit l'ill'.,ossible pour réaliser cette 
promesse. 
Devant i-'lrr«tuctible opposition aux réductions de dépenses de 

certains de ICS cotlèg-ues, il en a été rédu;t, abandonnant ce fameux: 
jumelage, à prélenter pour 1939 un budget annuel apparemment . 
en équilibre. . 
Et encore, pour y parvenir, devai-t-11 escompter les rentrées 

d'une loi sociale sur l'assurance-chômage obligatoire, dont l'étude 
était·• 11Uperficidle qu'e41e dut être abandonnée en cours de route! 
Elle fut-remplacée au pied levé par une loi provisoire, dont le 

moins qu'on pui11e en dire, c'est qu'elle est un impôt déguisé, destini 
it etll:J!Cf de co111erver Ie budaet ~n équilibre. 
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M. Max-Léo Gérard a quitté le iouvernement et un ministre 
ay~athique et courageux (car il faut l'être pour accepter, comme 
il le fit, cette succession dans la conjoncture actuelle), un ministre 
compétent le remplace; mais il n'est ni te magicien heureux déten­ 
teur de ta pierre philoeophale, ni le dompteur capable de refréner 
Jes im,tinct1 voraces de certains de ses collèiues mégalomanes et 
-Sq,ensiers. Ses efforts réuuiront tout au plus à éviter un effondre­ 
ment trop rapide de notre situation monétaire. 

La machine iouvern~ntale va donc continuer à tourner, sans 
qu'une orientation nouvelle soit donnée à sa marche. 
D'èoonomles dnstiques, H n'est pas question. 
Aussi ne faut-il pas être grand prophète pour prédire que l'année 

11e se passera pas sans que le gouverne.ment soit acculé soit à nous 
demander de nouveaux 1mpôt1, soit à modifier, une fois encore, ta 
valeur de notre monnaie. 
Ces mesures ne sont d'ailleurs pas pour effrayer certains mem­ 

llres du gouvernement. 
Les principes socialistes 8'accornmode11t très bieri de foute attaque 

oontrc Ic capital. 
Pour réaliser Ic programme marxisëe, il est pkliS a;sé de se servir 

du .fisc que de recourir à une révolution, dont le ré9ultat át tou­ 
joun, aléatoire. 
Par Ic moyen des impôta accumulé& ou par des dtvaluations 

111ccessives, on énerve l'épargne et l'on atteint tout aul9i bien le 
capital 
Que l'extrême gauche s'efforce d'appliquer ainsi son programme, 

.Je le comprends, je l'admets, mais je me refuse à y prêter la main, 
et je ne puis comprendre que la majorité non ·marxi9te de cette 
asemb1ée se prête, iDCOnKiemment semble-Ml, à ce jeu de dupes. 

Le pays ne comprend pas notre façon d'agir .et, par sa presse 
.notamment, il nous met en garde contre fa réaction du grand public 
envers nos agi~ents. 
. Le régime paelementalre lul-même est atteint par notre laisser­ 
aller et, par notre ,manque d'énergie, il est à craindre qu'un [our 
le pays n'en arrive à. le modifier. 
Prenez garde, sincères démocrates, d'être vous-mêmes les artî­ 

sans de la fin de ce régime que vous semblez défendre. 
Un jour vtendea peut-êtreoü vous reconnatteez, trop tard, que, 

mieux que vous, je défendais nos libertés constltutionneäes et démo­ 
cratiques. ·(ApplaudisMments sur quelques bari.cs.) 
. M. le pr&ldent. - La parole eet à M. Max. 
M. Max (à la tribune). - Meedames; mesaieu-rs, au cours des 

aé,ociations auquel a donné lieu Je remaniement du cabinet et 
dans un moment oji la situation paraissait désespérée; les journa­ 
.listes qui encombraient l'antichambre du. premier ministre se sont 
Mon-nés de ma persistance à demeurer optimiste. j'ai répondu. qu'il 
.,faut •!\:tore quand on a affaire à un .manœuvrier au•i habile que 
:~ Paul~Henri Spaak. Ce propos a été quelque peu· raiffé et ron 
• voulu y voir ia boutade .~•un pïnce--eans-rire. · 

Les événements devaient me· donner: raison .. 
je félicite. M. Spaak de 10n adresse, de sa- chance· et de son succês. 

Il a fait du beau sport, et ceci est d'un heureux augure pour un 
avenir qui s'avère encore plein de difficultés et d'embûcfle&. 

· Dans le replâtrage qui vient de s'opérer, tout n'est pas parfait, 
••ai& le bon l'emporte sur le moins bon. 

Parmi tes choses que j'appro·uve pleinement,· il en. est 'une que 
favais d'ailleurs suggérée et que je ne puis clone que juger excet­ 
~nte : c'est la décision prise de débarrasser les fonctrons du· premier 
ministre de la gestion directe d'un département. Il est devenu maté­ 
riellement impossible pour l'homme qui .. Préside à la politique du 
pays et à la marche générale des affa,res gouvernementales de 
~iller en méme temps à tous [es détails du fonctionnement de 
rune des .grandes adminlstrations de l'Etat. La plus merveilleuse 
promptitude de [ugement, la plus étonnante facilité de travail 
n'empêchent pas que certaines tâches exigent· du temps et qu'H y 
à des besognes qui souffrent d'être bâclées trop rapidement et sans 

1
1éflexion suMisanfe. Le premier mmistre a eu raison de ne pas 
garder n, ses propres mains le portefeuille des affaires étrangères, 
même réduit, comme il y avait songé, par l'attribution du commerce 
extérieur à un autre ministre. j'ai déjà eu. l'occasion de signaler les 
inéonvénients qu'à mes yeux aurait présenté ce démembrement, 
cette di6jonction de deux ordres d'activité qui, dans le domaine de 
nos relations extérieures, sont étroitement liés et . ne pourraient, 
en fait, être séparé l'un de l'autre. A cet égard, je partage sans 
réserve l'.avis aufori6é de mon éminent ami M. Hymans et le point 
de vue qu'à son tour M. Victor de Laveleye a justifié par d'Irré- 
futablœ arguments dans oo article récemment publié. · 

Renonçant à diviser le portefeuille des affaires étrangères et 
renonçant aussi à en rester personnellement le .détenteur, M. Spaak 
a été particulièrement bien inspiré en le confiant à M. Paul-Emile 
Janson. 

Il ne suffit pas de dire que celui-ci apporte au cabinet remanié 
an renouveau de prestige, l'autorité qui s'attache à un homme 
·da1111 lequel nous reconnaissons l'un de ceux honorant le plue le 
11arlement et le pays. (Très bien/ sur de nombreux bancs.) 

Je ne vais pas lui infliger le •panégyrique que méritent son talent, 
Ion caractère, ga tolérance, 6a droiture, la lucidité die sa pensée et 

de son jugement, mals je souligner.ai la signification qui s'attache 
au choix de sa personne pour la charge si impr,rtante dont il devient 
le titulaire. Nous savons qu'avec lui ne cessera pas d'être une 
réalité la parole royale que notre politique d'indépendance n'est 
pas une politique d'effacement et d'isolement et qu'elle ne doit 
désavouer ni Je souvenir d'un passé récent, ni celui d'épreuves cou• 
rageusement supportées en commun. (Très bien/ sur divers bancs.) 
De heer Ron,eée. - Is dat de aankondiging van een terugkeer 

naar het verleden? 
De heer Salet. - De heer Janson is de man van het Pransch- 

Belgisch-Militair Akkoord! · 
M. -Max. - La Belgique ne peut pas s'enfermer dans une neutralité 

systématique. et sans ·fierté. (Très bien! sur les ba11cs libèraux.) 
Elle n'entend pas renoncer aux sympathies, aux amitiés qul la 

lient à ses alliés de la guerre. Elle reste fidèle à la solidarité unis­ 
sant entre elles toutes les nations qu'anime un même idéal. (Très 
bien! sur les mlmes bancs.) 

Le jour où un conflit mettra en péril le sort des démocraties 
libérales de l'Occident de l'Europe, nous aurons •à décider, c11 
pleine liberté et en pleitte indépendance;· l'attitude et ·1e rôle que 
nous dicterait le souci de notre avenir, de notre dignité et· de 
nos intérêts. (Très bien/ sur tes mêmes bancs,) 
Pour I?. mise en œuvre d'une politique ainsi comprise, la per­ 

sonnalité de M. Janson nous rassure et nous inspire confiance. 
Si dès le début des pourparlers relatifs au .remaniement du 

cabinet, les négociateurs libéraux ont mentionné le portefeuille des 
affaires étrangères parmi ceux qui les intéressaient spécialement, 
j'ai à peine besoin de dire qu'en tout premier ordre ils ont insisté 
sur. l'importance qu'ils attachaient au ministère de l'instruction 
publique. 

Le parti libéral n'a jamais cessé d'avoir à cœur ra cause de 
l'enseignement. Tout ce qui_ touche. à ce· domaine a. toujours fixé 
son attention. Nous tenons à rendre à M. Dierckx ce témotgnage 

• que, dans l'accomplissement de la délicate et lourde tâche qu'il 
avait acceptée, à· son corps défendant, il a pleinement répondu 
à notre attente et .à nos aspirations . 

L'.ltonorable M. Dierckx a fait, avec tact •.. 
M. RotnNe. - Ce tact, il l'a démontré samedi passé dans son 

. discours. à l'académie flamande. 
M. Max, - Il l'a ~n effet démontré, et je' souhaite qu'à ~litre tour 

vous donniez dès preuves analogues de mesure et de doigté'. (Trè.ç 
bien! sur fes bancs libéraux.) . 

M. IDierckx, anfmé d'une préoccupatlon vraiment nationale, 11 
été un excellent _et très loyal et consciencieux ministre de l'înstruc­ 
tion publique. Noüs nous réjouissons- d'avoir obtenu que •lái fQI 
conservée la fonction dont il s'est montré digne. 

On a dit que nous avions révendiquè 1~ portefeuilie. de la justice, 
en opposant notre prétention à celle de la droite. Ce n'est pas 
exact et je tiens· à remettre les choses au point, · 
L'un de~ objectifs de l'honorable M. Spaak était - il vient- 'de 

le répéter, il y a quelques instants encore - de rëstltuer au 
parti libérill sa légitime i11fluence; .Nous avons de.mandé : t • l'ln­ 
struction publique; 2• que noùs f{lt attribué l'un. des portefèuill.e$ 
suiy~nts : justice, intérieur, affaires économiques ou affaires ëtran­ 
gères, la discussion. restant ouverte sur la désignation d'url troi- 
sième portefeuille. · · 

M. Ballet. - C'est trop peul Il y a plus de mi.-iistrables sur les 
bancs 'libéraux. · · · · 
M. Max. - Dans le ch-oix des personnes, nous n'avions pas ä 

nous immiscer. Ce· n'est un· mystère pour aucun ·d'entre ·nqus que 
M. Spaak a offert la justice à M. Gillon. Celui-ci, qui n'avait rien 
sollicité, a spontanément dégagé M. Spaak de route obligation envers 
lui; dès qu'il est apparu que ce geste de désintéressement ppuvait 
facifüer la solution de la. crlse, L'acte élégant de M. Gillon lui fait 
honneur et accroît l'estime dont il est à juste titre entouré. (Très 
bien! sur les bancs libtraux.) · 

Cela dit, personne ne s'étonnera de m'entendre exprimer la vive 
satisfaction du groupe libéral de la Oiambre de voir prendre place 
au banc du gouvernement notre sympathique collëgue M .. Jennissen, 
qui n'est pas seulement un remarquable· orateur, mais qui plus 
d'une fois a,. dans son action parlementaire, fait preuve de clair­ 
voyance et de pesspicaclté. (Très bien/ sur les bancs. libèraux.) 
M. Hoseey. - Et qui est Wallon! 
M. Max. - j'aime à lui dire toutes les espérances que nous' 

plaçons en lui. 
Voilà donc le ministère reconstitué. Il faut s'en réjouir, car la 

dissolution qu'on avait, paraît-il; souhaitée dans certains milieux, 
aurait inutilement inHigé au pays une période stérile d'agitation. 
Au lendemain de la consultation électorale, on se serait retrouvé 
devant la même situation, devant les mêmes difficultés, aucun parti 
ne pouvant se bercer de l.'i[Jusion de conqui\!'.ir dans la Clla.mbre 
la majorité absolue. · 



ilKANCII DU lUIUH !U JAJIIVIIU\ Hl.'\9, 
V&ROAO&RINO YAN DINSDAG !!• IUIYl&a 1939, - -- -- ----------------------------- 

Le vrai devoir dans les circonstances actuelles est d'essayer de 
maintenir la plus étroite union entre toutes les forces nationales. 
L:'est pénétré de ce devoir que les groupes libéraux de la 
8hnmbre et du Sénat ont proclamé leur souci de placer au-dessus 
de toutes autres considérations la réalisation d'un programme gou­ 
vernemental, de nature à assurer l'ordre financier et :i favoriser 
la rénovation de notre vie économique. 
Ce double but, nous ne pourrons l'atteindre qu'en agissant- avec 

prudence, en assouplissant les réformes sociales et en les adaptant 
aux nécessités de l'heure. Puissent nos gouvernants réaliser la 
grande tâche qui s'offre à leur patriotisme. Souhaitons-leur à cet 
elfet, dans l'intérêt du pays, une existence paisible et féconde. 
(Applaudis:Jtments- sur de nombreux bancs.) 

M. le prélident. - La parole est à M._ paye. 
M. Daye (à la tribune). - A:hl messieurs, que· ttl6 temps sont 

c11angés depuis les [ours -de mai 1938 où M. Spaak a tonné - 
souvenez-vous-en - un ministère en ·quarante heures! U avait mérité 
l'admiration du pays, sinon· celle du parlement. C'était l'époque où 
il s'élevait .avec -éloquenee et énere,ie, en une formule que j'aime 
lleauçoup, contre 'le c mauvais jeu des clubs et des couloirs »; 
c'était l'époque aussi où il a réduit notablement le nombre des 
4>(irtefeuilles ministériels. Et tout le monde de l'admirer-et de rendre 
hommage à son courage. Que les temps sont, changés, n'est-ce paal 

No11s venons de voir, pendant des semaines et des semaines, se 
dérouler le « mauvais jeu des clubs et des couloirs >. _Nous venons 
de voir le nombre des porteleuilles aµgmenter dans une -sérieuse 
proportion, Et cela pour arriver à quel résultat? Former un ministère 
dont on pourra difficilement dire; ·me semble-t-1!, que c'est un :grou­ 
pement des compétences. Il y a un médecin· dans ce ministère, Je le 
connais, t'est un bon médecin, il m'a soigné un jour; on fä mis 
aux affaires économiques, mais 'on a •IIHS un avocat à la santé 
!J>UbHque, (Hilarité.) · 

Il y a un noble dans ce ministère, un vrai noble appartenant ,à Ia 
plus haute aristocratie belge. Où l'a-t-on mis? A la tête des classes 
moyennes, c'est-à-dire qu'on l'a, chargé de s'occuper des intérêts de 
ta petite bourgeoisie, · 

Je reconnais qu'il' y a 1m j1tri6te éminent ,à la tête du département 
de la justice, mais c'est peut-être par-inadvertance. ·(Rires.) 
Je me réjouis, d'autre part, de voir la mine apaisée et souriante de 

M. Jennissen. Nous nous souvenons de I'énervement qu'il manifestait, 
il y a quelques semalnes, et combien i'. était agressif à fégard du 
gouvernement Spaak. (Nouveaux rires.) Il est aujo,urd'hui · calme· et 
de figure reposée. Nous ne pouvons que l'en féliciter; ·' . 

Et enfin disons que nous nous réjouiSIIOns de voir M. Paul-Emile 
Janso,n <tans. le '1lini6tère. · 

Nous n'avons pas J'âme assez noire pour souhaiter un ,gros inci­ 
dent dipiomatique, inais-en~n nous nous réjouissons äla pensée que 
peut-être un jour il se produira quelque événement à la faveur duquel 
.nous entendrons .à nouveau M. Ianson nous développer ces magni­ 
•fiques plaidoiries qui laissaient la Olambre_sous le charme et rem­ 
plissaient Jes .tribunes publiquf!i de cette ealle encore plus qu'elles 
,ne Je sont aujourd'huf. , · · 

Et puisque j'aborde la question de la politique étrangère, je répé­ 
terai avec quelques nuances ce que tai dé}à Cl! _l'occ~sion de dire 
-id-même : que c'est peut-être ia seule partie du programme .gou­ 
_vemementa_l de M, Spaak, première mànière, que nous puissions · 
approuver. Nous avons souscrit entièrement à !a ~Utique d'indé­ 
pendance, bien que, .aujourd'·hui,· je me pose à moi-même une 
question avec a:n.goiase ~ Pourrons-nous.indefi~nt po·ursuivre cette 
'politique d'indépendance? tl y a, en effet, des contingences politiques 
,et surtQUt .économiques qui mena-cent nos possibilités de neutralisme, 
Je croÎl!I qu'.JI n'est pas mauvais d'attirer 1H8 aujourd'hui l'attention 

sur un pareil dan-ger. · · 
Nous nous réjouisso:is; mes amis et moi-même, de ivoir que !'on 

ait enfin envoyé un agent belge à Burgos. -Nous ie réclamions depuis 
deux ans. Nous .avons obtenu satisfaction. Il y a d'autres choses 
que nous réclamerons et, avec le -temps, nous ·obtiend~ns êe-aicment 
satisfaction. (Très bien! sur les bancs rexistes.) 
Je ne sais ,pas, messieurs, si vous avez observi avec quelle •~btilité 

•'est, -en dernière analyse, réglée cètte question de Burcos. 
Souvenez-vous qu'un jour on a dit : 11: f.aut envoyer à- Burgos « u:i 

agent i;thar.&'é• spécial~ent <les ,négociatioM économiques et CQm• 
merciales >. Mais cela 11'.a pas marché et, (e lendemai:1, on a pro­ 
posé d'envoyer < 11n agent char,eé des relatioll8 spécialement éco­ 
nomiques et commerclales >, et .alors tout s'est arrangé : il a suffi 
de ,charrger l'adverbe c s-péci~ement > . de place pour que d'on 
tombe d'accord. Que voilà de la ,grande diplomatie! 

La seule chose que Je -déplore, c'est qu'à J.a suite de ces )on.gues 
tergiversatfons l'effet moral que nous pouvio111 espérer de cette 
recoanalseance est évidemment très diminué auprès du géné- 
ral franco et 'ife!i -autorités de ffü;pa,gne nationale. · · 
Je regrette également, ,puisque j'en suis à traiter cette questlon, 

le cfiscours que -M. le mini6tre des affalres étrangères a prononœ 
récemment à iûenève, di,co»,. .à ~s duqad beaucoap ont eu 

l'impression que M. Spaak ne ·l'avait prononcé que pour calmer son 
ami ·l)Ol1tique M. Rolin. H est arrivé au ráultat espêrë. Je puw; me 
déclarer heureux de constater que la presse internationale, qui ne 
doit pas avoir autant de ralsoos d'attad!er· de )',importance aux 
discours de M. Spaaic que jadis d'en attacher à ceux que prononçait 
M. vaa Zeeland, je suis heureux, dis-je, que la presse internatio­ 
nale ait fait à -peu erës le silence sur cette intervention il Genève. 
Tant mieux pour la Brigique. 
M. H019CY. - Vous avez lu ·les ·journaux italiens et alk!mands. 
M. Daye. - Mais puisque M. Spaak est revenu tout à l'heure sur 

son proe-ra1JJme élaboré fors des journées de mai 1938, programme 
repri& dam &On ditcours du 6 décemhle de la même a~. je do~ 
bien constater .une carence complète dans Ies réalisations. 
Qu'a-t-on fait des suga-es,tions et des rifotmes proposëes par Ica 

commissaires royaux? A peu près rien, et en ceci je pense qué 
M. Spaak sera d'accord avec moi. On a opposé une certaine force 
d'inertie à plusieurs de ces commissaires, au point que certains des 
plus éminents, comme M. le comte van der Burch et M. Camu, ont 

· menacé de s'en al.Ier ai t'on ne donnait pas suite à •leun; propositions. 
Tout à l'heure, mcnsieur le ministre, vous avez attribué l'arrêt 

des réformes :admini6tra.fives aux oppositions des fonctionoaires. 
qui -doivent être bien pui6san16 pour pouvoir -ainsi 116er de leur 
.influence. · 

Lai59ez-moi VOIIII dire, monsieur Spa~, que c'est surtout parée 
qu'on ne se dkide pas qu"il règ-ne une grande inquiétude dans ·Je 
corps «s fonctionnaires. Ceux-ci ne -&aVent P» où l'on va, et ii. 
manifetttent con&tamment des marques d'inquiét-ude. Ces fonction­ 
naires ll()nt égaiement découragés par cette création éontinuelle 
d'ofüces, de commÏll8ioll6 diverses, foùrrél de compétences. Or,on 
sait, par un ·reteffliasant exemple de ces [ours-ci, ce que valent 
certaines de ces pseudo-compétences, · 

· Puis-je, ·à ce propos, v01111 ·dem-ander, monsieur le premier 
minititre,. le nombre de fonctionnaires ·permanents et temporaires 
qui régiseent la· question du chômage? Pourriez-vous me dire 
également le monit:ant total de leun; rémunér-ations? 

Nous a-vons •l'impresi;ion qu'on <loit trouver, là aussi, une terrible 
inflation, En HoWande, par. exemple, où le chômage est, je crois, 
plus important que chez nous, toutœ proportions gardées, le 
gou,,·er,nement a ,réglé la •question par ta création d'une directioa 
dans le mini91ère -des affaires 60Cialœ : celle- de l' -« occupation 
don-née -aux sans-t-rav-ail. >. Cette appellation est en tout cas beau­ 
coup plus jul!!e et plu& réconfortante ~ue œlle de c chômage > .• 

Quoi qu'Il en eott, il· y a chez , &IOIIS des centaines de miffe 
chômeure, et il aemble bien que lc:ur oombre ,ne fait que croitre. 

Mon9ieur ie premier mini&t.re, · vous ne 110118· avez pas dit -nofi 
phis si \'OUS mainteniez exactement fo dépôt du projet de loi, 11tr 
a'alcool, déposé par M. Pho!ien, ieguel nous paraît avoi-r quitté 
J'équipe 1l'011Vernement11le dans des conditions a96eZ myetérieuses, 
D'autre part;- --- et je n'ai pas peur ·d'aborder ce sujet, - voua 

ile nous avez rien ·-appris concernant les modifications du rég-ime dè 
·la pre,ee. Cr-afgnez-vous-qu'on n'évoque ·àu propos -les·&andaleux 

· incidents qui se sont déroulés il y a peu de temps? Messieun;, je 
-fais en ce molrn!Dt affusion à fanestation de M. Lebrun, au sujet 
de laqudle une demande d'interpellation à êté · dépœée. · · 
E11f1n, je· ne paderai pas de· ·fengagement que vous avez pris, 

monsieur Ie premier ·ministrè, de faire voter le budget en équilib~ 
avant Je 31 décembre der.a~r. ni de 'Y<l6 irne111!ions de restaurer les 
"prérogative., de rexécutifJ 
Je ne vois· pa ce· que, dans ces, dernières semaines, vous a11ez • 

fait pour les restaurer, bien au contraire! Je ne vois pas non plus ce 
que vous avez entrepris pour vous livrer ·à la chasse annoncée par 
vous aux cumuls et aux abus, 

Vous nous avea: donné des promesses, - tout à l'heure encore,....., 
mais depuis. les huit mois que vous possédez le pouvoir, quelles sont 
vos réfonnes dans ce sens, ou tout au moins vos tentatives de 
réformes? · 
Quelle solution apportez-vous ou proposez-vous au problème 

lin,guistique dans son enaemble? Il est fort beau .de créer des aca­ 
-démie11 et de les inauiurer, en transformant d'ailleurs le centre de 

. Bruxelles en une sorte ~ place a511iégée;. mais enfin, je crois qu'il 
ne s'a,it pae là d'une réforme d'ensemble et q1;1i puisse, d'un point 
de vue tout à f.ait supérieur, si je puis dire, offrir des solutions à ce 
problème dont nous sommes empoisonnés depuis longtemps, et dont 
il est inutile de souligner encore l'importance pour notre pays. 
Qu'avez-vous fait, d'autre part, pour la protection du commerce et 

de Ja petite ind.111trie contre les étrangers qui arr,ivent chez nous 
sans cesse plus nombreux et plus envahissants? 
M. Da,_,. - Augmenté les contributions. 
M. Dsye. - Je ne vois pas ce que vous pourriez me répondre 

à toutes ces questions. Vous prononcerez sans doute des phrases 
éloquentes, mais ce que nous voudrions, ce sont des faits que vo~ 
pourr~ apporter à t'actif de votre aestion ministérielle.. 
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Si je regarde cet actif, que vois-je? Uniquement, ou presque uni­ 
quement, - soyons justes, parce que vous avez uns doute de la 
bonne volonté, - que vois-je? Surtout des impôts nouveaux : 
rétablissement de la taxe de crise, augmentation de la taxe sur la 
radio, relèvement de la taxe postale, impôt sur le tabac, impôt sur 
la bière, impôt sur les eaux minérales, impôt sur I'esscnce, impôt 
pour couvrir les frais du pied de paix renforcé, relèvement des tarifs 
de chemin de fer, impôt spécial sur les employeurs, taxe sur les 
licences d'importation, etc. • 

Enfin; nous aurions bien voulu aussi que vous nous disiez quelques 
mots sur ces ébouriffants dépassements de crédit qu'un membre de 
votre cabinet, M. Janssen, a signalè dans un récent discours au 
5énat, par lequel nous avons appris que la [onction Nord-Midi 
allait coûter 1 milliard au lien de 400 millions, les faculté6 techniques 
du Hainaut 120 millions au lieu de 60, le musée d'histoire naturelle 
120 millions a11 lieu de 60, et vous vous imaginez ce que c'est, 
messieurs, 120 millions, à notre époque, pour abriter des colibris 
ou des squelettes d'animaux! Enfin, le canal de Nimy à Antoing 
coûtera l/2 milliard au lieu de 120 millio116! 

Vous Imaginez-vous une société privée qui serait gérée de cette 
manière? EHe courrait rapidement à la faillite; car, vraiment, il n'y a 
pas d'autre mot. . · 
Je sais, monsieur le premier ministre, que, le 6 décembre encore, 

vous nous avez fait des promesses, notamment de vous occuper des 
habitations à bon marché, de l'outillage du réseau téléphonique, de 
la défense active et passive du pays,. pour laquelle d'ailleurs nous 
vous avons,. à la quasi-unanimité, accordé les crédits que _vous 
demandiez. De vous occuper de la bibliothèque Aibert-ine, de I'élec­ 
•trification des chemins de fer, de l'assurance-chômage obligatoire, 
qui a déjà été annoncée par M. van Zeeland, par M. Ianson et par 
vous-même lors d~ la constitution de votre premier ministère ... 

En-fin, vous avez promis de vous appliquer à l'organisation_ profes-' 
sionneUe, alors que, en vérité, depuis quatre ans déjà, vos prédéces­ 
seurs ont pris des engagements semblables. A ces promesses · 
anciennes vous venez d'en ,ajouter d'autres, auxquelles, .il faut le dire, 
nous n'accordons plu6 beaucoup de crédit. 

En outre, moll6ietM' ,le premier -min!Sl'.,re, et Jusqu'à preuve du 
con-traire, bien que vous· ayez essayé tout à l'heure i<Je vous abriter 
.de1't'ière ·l'excellent rapport que M. Bar.nich a fait au Sénat, nous 
-main-.tenons que vous n'avez pas de .politique économique et que 
vous n'avez pas non plus de •-politique financière. Je ne doute pas 
des excellentes intentlone de M. Barnich, mals je sais qu'i! est grand 
eemos d'entreprendre quelque chose. Souvenons-nous donc qu'en 
u11 an nous venons d'user ·trois ministres des affaires économiques : 
-~1. Van · Isacker, M. De Smet, M. Hey,mans, et :nous en sommes 
-maintenant au quatrième, à M. Barnieh, à qui nous souhaitons, mals 
aans beaucoup d'illusion, la longue vie- ministérielle qui seule pourrait 
lui permettre (le tenter certaines réformes si-non de. Ies mener jus­ 
.qu,'.au bout. D'a~lleurs, mesdames, messieurs, ·la politique économique 
.et la politique financière 6e ~nnent étroitement. Si VOU6 n'avez pas 
·rune,. monsieur le premier .min-istre, vous n'avez pas l'autre. Nous 
avons ll,SSisté, en novembre dernier, à un spectacle incroyáble. !1< la 
suite des violentes -eritiques développées par -M. de .Mait devant !~ 
parti ouv·ri« belge 6Ur Jes deux. carences de la politique financière 
et' de .la politique économique du · gouvernement, à Ja suite de cts 
•critiq~ de ~-• ide Man; dili-je, M. ;;paak s'est ,prononcé d'une Iaçon 
tas nette ie,t à défendu M. Max-Léo• Gérard, son ,ininistrë des finances, 

. qui, comme on le sait, était un partisan résolu du libéralisme écono­ 
mique. Quelques semaines après, un autre ministre, M. Heymans, 
déposa un projet' -de réglementaton économique inspiré 'nettement 
üu dirigisme et de l'interventionnisme. Une toute autre 'poHJ:ique 
donc, Là-dessus,' M . Dierckx, aussi membre r.liu cabinet, a critiqué 
à Ja Fédération libéraie de Bruxelles ile projet en question, mais l'a, 
paraît-il, approuvé en conseil de cabinet. Sur ce, M. Max-Léo Gérard 
juge bon dè faire au parlement un d-iscours en faveur du libéralisme 
économique. M. Spaak, qui avait défendu avec énergte son ministre 
des finances contre M. Dierckx, ffe Jaisse, à .ce moment, tomber et 
déclare qu'il n'est plus d'accolY.F. M. Max-Léo Gérard· s'en va: Je soir 
même et l'on ,publie un communiqué contenant une profession de hi 
interventionniste de Ia part du ,gouvernement. Et ,voflà que le lende­ 
main on nous présente M. Ianssen, qui, iui, affir-me qu'il est cent 
JJOUr cent d'accord avec le ministre des finances qui vient de prendre 
sa retraite ! n faut I'avouer, messieurs, i,l :n'y a plus rien à y com­ 
prendre et nous ile savons pas, monsieur le premier ministre, pour 
qui vous êtes ou contre qui vous êtes. Etes-vous pour l'intervention­ 
nisme ou pour le libéral-isme économique? Ou bien encore êtes-vous 
pour une autre formule plus sy,ni•pa-thique, qui serait, par exemple, 
le corporatisme? Vous avez ,parlé en décembre dernier J:ie « disci­ 
pline encouragée >. j'avoue que cela me paraît très vague et je 
crains bien que ce ne soit un charmant euphémisme pour dire : indè­ 
cision et balancernerst, Nous serions très ~eureux d'avoir des préci­ 
sions à ce sujet. Des précisions, snals je sais que vous n'en donnerez 
p.16; vous ne ferez ·rien, permettez-moi de vous le dire. 

M. Sciuk, .premier •ministre. - Je vous en ,priel 

M. Daye. - Vo116 ne ferez rien, parce que vous ne pouvez rien 
faire, et vous ne pouvez rien faire parce que le tripartisme vous 
empêchera de faire quelque chose. 
M. Elias. - N fera des promesses. 
M. Daye. - M. Jules Desirée, qui avait ·l'eflpril extrêmement fin, 

a dit un jour que le tripartisme était une assurance mutuelle des 
gra:n.:ls part.is contre la critique. Cela est profondément vrai, maJS 
ce qui est vrai auesi, c'est qu'a est imp065ible, dans une tripartite, 
de concilier toutes les opinions sur un programme de g.randes 
réformes. 
Un gouvernement comme celui d'aujoµrd'·hui compte des catho­ 

liques conservateurs, des démocrates chrétiens, des socialistes natio­ 
nalistes, des socialistes marxistes, des libéraux, d'autres tendances 
probablement encore; Comment voulez-vous mettre tous ces gens 
d'accord sur un programme et comment pourriez-vous le réaliser?. 
M. 'Trvffaat. - En mettant Degrelle au pouvoir! 
M. Daye. - D'autre part, s'll n'y av.ait pas de tripartisme, il y aurait 

moins de scandales et plus d'action gouvernementale. 
M. Truffaut. - On ;va app,!ler :M. Degrelle. (Colloques entre soeia­ 

listes et rexistes.) 
M. Daye. - Je comprends très bien que, dans certains moments 

de crise, on fasse appel à une sorte d'union nationale. Cela est par­ 
faitement légitime, mais 1l faut bien constater que ce système, 
'lorsqu'il se prolonge, rend toute entreprise gouvernementale à peu 
près impossible. · 
Et je répète ce que je crois avoir déjà dit une fois à cette tribune : 

c'est qu'en réalité le seul système possible dans un parlement, 
puisque le parlement continue toujours à fonctionner selon ses for­ 
-mes anciennes, c'est un système 1'otafif dans le ,genre de celui pra­ 
tiqué en Angleterre •.. 

· M. W. jan!lllell9. - li n'y a aucun· doute à ce sujet. 

M. Daye. - ... c'est-à-dire alternance des partis au pou-voir et 
non pas un groupement complètement hétérogène. 

M. Truffaut. - Il faudrait supprimer la proportionnelle, 
Ji(. Daye. - M. Truffaut le dit très justement, la première chose à' 

faire serait. de supprimer 1a représentation proportionnelle. 
Voilà une réforme du régime qu'on vous propose et qui, peut-être, 

pourrait être heureusement discutée ici! 
Je ne sais pas si vous vous rendez compte, monsieur le premier 

ministre, de la déception et de la lassitude du pays qui vous avait 
fait con.fiance. Vous avez joui, pendant votre premier minlstère, d'un 
entraînement sentlmenfal, si je puis dire, tout à fait remarquable, 
dans 1'ensemble de la nation. Màis il faut bien constater que cet 
entraînement sentimental a complètement disparu,. et l'expérience 
nous prouve --:- souvenez-vous du ministère van Zee'land ...:... qu'un 
ministère deuxième manière est toujours pluá maHteu(eùx qu'un 
ministère première manière, qul avait à son crédit la bienveillance 
et aussi ·les espérances -qu'on. mettait en lui.. ; 

Dans la seconde for,mule; ces espérances sont déçues et lé.i · déceo­ 
tions pèsent lourdement sur le niil)istète, Le p11bli<! est extrêmement 
tassé, L'opinion ,pub'lique. ne réa-git même. plus, et c'est- Jin indice 
regrettable que cette indifférence complète du peuple vis-à-vis de 
tout ce qui se passe dans les.sphërës polltlques," 
Dites-vous 'bien, monsieur Je premier ministre, que· le public est 

contre ce qu'on a aopeïé la politique à, la petite semaine et ce qu'on 
peut appeler aujourd'hui 1a politique à fa .petite journée! Le public 
est fatigué des promesses non tenues. 

M. Spaak, premier minlstre. -· Dites plutôt ce qu'il faut faire, 
M. Daye. - Il est fatigué du balancement d'une politique à l'autre. 

Il demande autre chose que .dë la fermeté purement verbale. Il en 
a assez de la mégalomanie expérimentale. Il désire - vous l'avez 
dit vous-même - un gouvernement qui gouverne. 
Nous vous demandons de gouverner. Nous savons que vous possé­ 

dez un grand sens ·national. Nous sommes d'accord là-dessus, Mais 
il faut y ajouter - permettez-moi de vous le dire - du caractère 
et de l'éner.gie. C'est très bien de faire des discours émouvants, et je 
vous ai· dit ici même, au mois de décembre, que vous aviez prononcé 
un discours d'homme d'Etat. Ce n'est cependant pas suffisant; il 
faut aussi accomplir des actions d'homme d'Etat. 
M. Spaak, premier ministre. - Je suis d'accord. 
M. Daye. - j'en suis heureux. . 
Dans un autre pays, monsieur le premier ministre, on a beaucoup 

reproché, il y a quelques mois, à un. président du conseil, d'être un 
velléitaire. On le lui a tellement reproché qu'il s'est senti piqué, qu'il 
a cessé d'être un velléitaire et qu'il s'est mis à faire de la bonne ootl­ 
tique. Que voilà un exemple que nous voudrions vous voir imiter! 
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C'est pourquoi je me permets, morssleur le pttllller ministre, avec afin de favoriser l'emploi des chômeul'6 Pl!_ les provinces et les 
l'espoir que vo111 voudrez auui- nous in~i~er 1H1 démenti, de vous com'!1un.es ~otam,mcnt pour des travaux de verne et pour les travaux 
dire en terminant que vous êtes un velléitaire. de diatnbuhon d eau, . . 

E~ attendant, éÎant donné qu'il existe, ainsi que vous-même l'.avez Je ne veux pas ~bo~der un autre SUJet sans _avoir rendu ho~ma&~, 
déclaré, il y a peu de temps, un divorce qui s'accentue tous les Jours au nom de ta droite, a.~ Paul Heymans, qua a oc~upé avec_,mtell!­ 
entre l'opinion publique et l'opinion parlementaire, je vous di.rai que, gence et honneur le m1~;stère d~ affa1!es éc_onom1ques, et ~ e.n d •• 
si vous aitez obtenir incontestablement votre majorité parlementaire, tout a~ta~t de notre ama M. Pholien, qua a faal p~euve, a'! ~1ms.tère 
vous ne possédez plus du tout votre majorité ~ans ta nation. Ç'est de la Jushce, d'une remarq~a~le compétence et dune activité d1&ne 
pourquoi nous ne vous donnons pas notre confiance. (Applaudisse- de tous 1~ é!og"'6. (Très bien. à droite.) . 
menis sur tes bancs rexistes.) Dans I équipe nouvel-le, n:ous saluons la pr~nce de M. ya!1 _Die- 

. voet dont nous avons depuis longtemps apprécié la valeur [uridique, 
M. le prftlldent. - La parole est à M. Carton de Wiart. et c:ne du comte d'Aspremont-Lynden, qui a affirmé déjà, en maintes 

. . . . clrconstances, toutes fes qualitês d'un esprtt à la fóis souple et ferme, '!'- Cut~ de Wiart (a la tribune) •. -;- Mesdames, messieurs, à un _parfaitement averti des exigences présentes <le notre vie nationale, 
m<!1s de d1stan~e, nous retrouvons N;l la barque. gouvernementale (Nouvelle approbation à droite.) - 
qui, après avoir· été ,1.m peu ballotte~, nous revient radon-bée et Parmi ces exigences, faut-il dire que nous attachons une très 
alou~d1e. Le chef ~~ ·l equipage, en guise de ,programm~ de la tra- grande Importance -à notre régime scolaire? La présence au ba-ic 
versee _nouveU~ qu 11 envisag~, _se bor-ne, somme toute, a nous ren-. _du gouvernement de -l'honorabe M. Paul-Emile Janson,' dont noua 
'foyer a ~n discours ~~ 6 dece-mb!e. . , . connaissons les idées au sujet d'un accord qui permettrait un règle- 

La droite peut se référer elle-même a tout ~e qu .eHe a.dit alors. ment défin-itif des divergences qui suoelstent encore dans ce dornaim, 
Elle dem~n~:11t. q~e l'hy,pothèque_ de Burgos. fu~. ~nfm levee confer- nous apparaît comme de bon augure. Et c'est avec joie que nous 
rnèment a I intérêt du pays. et a la yotonte delà marquée ,par. -le.s avons enten-du ces jours-ci l'honorable M. Devèze préconiser i'apaise­ 
Chambres. C'est aujou;d'.,h111 chose faite. Pour le surplus, elle était ment par l'octroi aux deux enseignements du minimum vital requis 
d'avis que l'union nationale devait se poursuivre au service du pays par Je fonctionnement des écoles . .Mais H ne s'agit pas seulement ici 
et le gou,vernem~nt continuer dans l'ordre et la clarté. Tel est d'une. réparjitlon des subsides publics. 
_encore noir~ s-enhm~n.t. . . , . . . . . . . . C'est aussi s0116 l'ang,le social et économique que le problème sco- 

. ~e rema~iement mmisténel na -p~~ été sims d·ifficultc m sa~s. ,pe_n- !aire requiert notre attention. Dans certains secteurs de I'enseigne­ 
_pehes, et I hono!abl~ ~· Max y a faat allusion. J~- me bornerai :1 dire ment, .nous assistons ~ et M. le premier mlnistre l'a r.econ-n-u _ 
~ue, dans les. neglll;1atJons auxquelles c_e ~eman)entent ~ do!)ne lieu, à une inf-lation déraisonnable. Nous voyons que le régime actuel 
.e Bloc catholique s est_ montré, co~me. 111 a touiours éte, strictement pousse inconsidérément notre ieunesse vers l'enseignement moyen, 
respectueux de nos pnncipes constitutionnels. . ·en la détournant de •l'enseignement professionnel. C'est· 'ainsi que 

M. Trulfaut. - Ah ça! pour l'année scolaire 1937-1936, dans 57 communes industrleäës du 
, . , . . . . . . . Hainaut, sur un nombre total de 6,762- garçons de 14 à 16 ans, M. Ca_rton de Wï:trt. -;- J.attends san~ m_qmetiide. la ~on,tradic~on 3,653 sont au, travail, 2,371 dans l'enseignement .général et 738 seute­ 

à ce sujet, La -dr~1.te na rien de~tand~. Elle na élevé d exclusive ment suivent des cours d'enseignement professionnel ou •technique, 
c_ontre -J?e~?n~e. 5: 11 _est exact ~u elle ait .P,rote~é _cc-ntre la préten- soë: 10 p., c. seulement contre 36 ,p .. c. L \honorable M. Heyrnan a 
t1?11 qui s était fait. Jour de !~1 1:n1ever I attr!buhon encore tout_e dénoncé déjà une telle absurdité, qui se condamne d'elle-même, 

. récente. du portefeuille de la justice, reconnaissez que cette atti- 
tude se ju!;tifie mieux que celle des autres partis de la majorité, qua M. Van Waleehem. - Il y a·otcois ans que de l'ai àgnalée. 
semblent trouver normal que, dans toute coalition gouvernementale, . . .. · . . • 
le ,portefeuille de l'inst-ruction publique doive ·leur être réservé, comme M. C1111on dç Wiart. - Vous avez eu bien raison, Il est •~!magi- 
une sorte de monopole perpétuel. nable que des -athéné~s ou des éco.Jœ moyenn;:i regorgent d e~ves, 
f,I n'estpas de bonne politique nationale que, dans le régime de do~t beaacoup ne paient aucu_n mr~erv~.et r.11.39uell't .,ioe., devenir ce 

collaboration que- la représentation proportionnelle impose bon gré 9111 ~n ~-ppell~ d~ déclassés mt~l-lectue,,s, tan-d!s que d excellentee 
niai gré aux grands partis, l'un de ceux-ci considère comme sa chose· i·n&tiitutions d eœeig~em~111. technique et p~o_feSS1onnel sont désertes, 

,-p;opN et permanente _u~ ~~j>ar~emen-t qui doit exercer une inf!uence LI.Y. a ilâ, dans ~ne si-tu~taon économique ~ritique -comme la nôtre; un 
c-Onsid~rable sur ta .formation Intekectueäe et morale des Jeunes v_enta'ble -~o-!16 que 1,~s pouvoirs pub~s sont coupables de favo- 

·_ ~,gênérâtions. (Tr'ts ·1,ienf'à droite.) rl6er, tandis qu'ils devraient le combattre. 
. . · Pour 1~. surplu~,' Je voudrais préciser par quelques brèves obser- , M Heyman. _ No118 manq11<>ns de main-d'œuvre qualifiée .. 
vatioris la positfi;!n 'que nous ayons fixée dès avril dernier, . • . . ·. . · _ · · , _ 
. .Ail point de vue fina-ncf~r,. nous consldérons comme essentielle la M. Carton de Wlllrt. .- Dans ~ -pays ou chacu'! se i:ead .cpmpte 

· · 4èfense de •l'équ:Jilirè budgètaire, C'est pourquo! nous attendons te· q111e nous devons -produire ~ quah~é pl116 enc~e qu e.n q~antité, tant 
'vote à très bref délai de· la loi de· pouvoirs. 'spéciaux, qui doit nous · au point de vue agricole qu'au p01nt de vue m<!ustneJ; il eet grand 

'•'triettre à la fois .à -l'abr-i de:riouveHes imprudences et des surprises' temps de réagircontre un ote! aveul(«!fflerit. (Très bitn! sur dt nom- . de l'index. · · ' · · · · _ _ · · · . . breux batacs,) . · · · · · . . . , · 
Mais. ce n'est évidemment 'pas' tout dé voter des' póuvo{rs spé- Je· GUÎS heureux de' rencontrer eur toUII lœ bancs ,uii ae.entiment 

ciaux. Il faudra' en faire usage. La lutte· contre le déficit ne doit pas QUi <lé-montre combien le problème est giav~ et ur&ent; et je ~ande 
compter - sur l'augmentation des charges f.iscales ou se confondre au gouvernemMt de rectnier Iea errements· de s;i "politique e·n -màtihe 
avec 'de nouveaux plans mirifiques dont nous savons to_ut ce qu'Iis d'enseignement t~iqaie. · 
ont d·'artificiel. C'est à ûne politique prudente et vir-ile · qui fasse Nous avoll8 entendu naguère le gouvernement de M. van Zee.land 

. appel au tri!:vail et qui repousse toute démagogie que le payé! doit et Jes deux cabiJM!ts qui l'ont auivi prôner et promettre de6 c réfor­ 
ayoir: recours. La réduction du train de vie de l'Etat noùS a été mes de structure >. A la véri~, ai ,nous recfterdlo111 ce qui a été 

' · promise; et nóùs )'attend-ons encore. A I'occasion de la discussion du réalisé jusqu'ioi ,à cet effet, reconnai66ons qu'il y .a eu bea-uooup 
· budget de1 voies et môyens, nous avons signa.té, dans l'ordre des · de paroles et très peu d'actes. Certes, on a flomll)é des. commiesion8 . 
économies, des mesures pratiques qui pourraient alléger notamment On a multiplié ,les comités. On a même recoure à un nouvel. expë­ 
la charge formidable des pensions, qui nous coûtent actuellement" dient : Ja désignation de c commtssalres royaux >., dont je nie gar­ 
plus de 2 ½ milliards par an. derai bien de contester ta compétence et •le dévouement. Plusieurs 

· Au point de vue écönómique et iocial, nous répudions fétatisme, de ~urs rapports -00116 011t e.x:posé, -en ,fort bons termœ, -des cho­ 
rnais nous croyons que le gouvernement doit aujourd'hui encourager que· 00116 connaiGsions depuis longtemps. Mais, comme réformas 
un réaménagement de li production, fondé sur une discipline pratiques, soit en fa~t de Î,impli-fication fiscale, ou de réformes admi­ 
indatstrielle et une organisation professionnelle volontairement con- nistratives, ou d'urbanisation, ou de répresslon des ·cumul6, ou de 
sen-ties. Cette formule peut aider aussi à la défense de notre agrl- systèmes des peœlons, où en 601llme&,110U8?- 
culture, dont fes conditions d'existence sont menacées. Une telle Certes, on a muHiplié aussi les .i-nstitutions parastataires que noua 
politique doit tendre à la fois à améliorer les prix de vente et à oourrions trop souvent appeler «· pacatlitairllll >. (Sourires.) 
garantir le bon aloi des produits. D'autre part, tout ce qui peut Ces offices ont prolifié d'une façon excessive, en chevauâtant 
retever le standing de la classe ouvrière comme celui des classes souvent- tes 11ns sur ·Jes autres. Leur création s'est traduite par de . 
moyennes suscite nos sympathies et nous attendons avec confiance lourdes dépenses. Ils ont en.général, le. défaut de déplacer Ies r~ 
Ja solution de l'assurance-chômage actuellement. soumlse au Sénat. . ponsa'bilités et de parafyser Ies services administratifs réguliers. 
Mais nous n'oublions pas qu'une solution de ce genre, si prudentes C'est aussi à ta faveur de ,pareille formule qu'on voit, le favoritisme 
qu'en soient les modalités,· ne constituera jamais un · remède au aidant, s'introduire dans ,la vie oflicief.le .des éléments d'une valeur 
chômage, dont el-le ne pourra qu'atténuer les conséquences déso- discutable, voire des intrigants ou des imposteurs comme celui dont 
~antes pour let; travailleurs et leurs famiiles. Ce qm importe bien dont te nom a été cité au début de cette séance et que l'on a bom­ 
autrement, c'est d'agir pour prévenir Ie chômage, c'est de recourir bardé avec ta:it de Q~gèreté, attaché à un cabinet ministérk1 et 

·à tous les moyens pour mettre les ouvriers au travail, et je regrette, comm'.issaire du .gouvernement auprès du sewice national de la pro­ 
à cet égard, que ·le gouvernement n'ait pas poursuivi avec plus tltèse. Je marque mon accord ~ec l'honorable M. Van Cauwelaert, 
d'esprit de suite les métbodes envisa&ées il l ,a quelques années qui, il '1 a quelques ,jours, traitant cette .question da~ ua. discoura. 



CU,UIIUUt Dit& Rl':PRK~KNTANTII, - ANlfALKII P.ARLltMENT.AIRKa, 
K.\~U:n Dim VOLlt~VF.RTJEORNWOOROIOICRB. - PARLKMltKT.AIRK UANDEl,INGltN. 

faisait sienne la consigne de M. le profeseur Jèze : Balayez les 
offices! Assurément, il est de ces organismes dont !a créatio., peut 
11e 1us1ifier. 1,\:iis il n'y faut recourir qu'en cas de besoin êvident si 
les services réguliers se sont révélés incapables, et même dans ce 
cas mieux vaut corriger ou perfectionner les services administratifs 
que de leur substituer <les organismes improvisés qui compliquent 
et embarrassent la <vie de l'Etat. (Très bien/ à droitè.) 

Ce que nous demandons, ce sont des réformes qui rendent au 
pouvoir exécutif le plein exercice de sa fonction, qui assurent fes 
'droits du 'citoyen contre (es abus ·et qui facilitent fa tâche devenue 
si complexe du pouvoir législatif. · 

Voici de longues années que nous avons introduit une proposition 
sur une Cour de contentieux administratif. Hélas! Le rôle du gouver­ 
eiement s'est surtout employé jusqu'ici à vouloir èonfondre le· con­ 
seil de législatio,1 et la Cour de contentieux administratif en· s'ingé­ 

. niant au surplus à minimiser le pouvoir 'juridictionneJ de celte der­ 
'nlère lnstitution. A cet effet, il á invoqué· l'avis de M. Wodon. 
Puls-Ie lui slgnalerquè cet éminent juriste vient précisément d'éta­ 
blir qu'aucune objection constitutionnelle ne peut s'opposer à· ce que 
'cette institution soit' investie d'un véritable pouvoir juridictionnel? Je 
'souhaite qu'entrait! dans cette voie la réforme de l'Etat marque enfin 
· u;ie première étape. 

. M. W. )ln~n1. - Le .gouvernernent est-il d'accord? 

notre pays un maximum de calme, un maximum d'ordre. Cette 
collaboration, faut-il ajouter que nous l'envisageons nous-mêmes 
dans le respect des principes constitutionnels, dans la sauvegarde 
de notre unité. nationale, dans l'harmonie de tous les intérêts légi­ 
times? Je le répète : elle ne va pas sans difficultés et sans incon­ 
vénients. Mais elle peut cependant, face à nos inquiétudes communes, 
contribuer à notre solidarité de défense soit pour notre indépen­ 
dance, soit pour nos libres institutions, et à l'effort commun de 
redressement par le travail,, Elle peut aussi accentuer entre nous la 
paix linguistique, sociale et religieuse et maintenir à notre pay• 
une atmosphère salubre à l'abri des souffles empoisonnés de la 
violence et de la haine. (Très bien! sur divers bancs.) 

C'est pourquoi, messieurs, faisant toutes nos réserves sur l'inté­ 
grité de nos Idées et de notre programme, nous continuerons, comme 
nous l'avons · fait depuis la constitution -du ministère Spaak, à 
apporter au gouvernement un concours loyal et vigi-lant. Nous le 
jugerons à ses actes. Nous attendons de lui avant tout de la pru­ 
dence et de. Ja fermeté, afin que la vie financière et éc~l!()mique de 
notre pays soit préservée contre les dangers ·sérieux dont nous la 
sentons menacée. (Vifs ÓP,plaadissl!ments à droite.) · 

DÉPOT DE RAPPORTS. - INDIENING VAN VERSLAGEN. 

M. Carton de Wiart. - La question est actuellement soumise à I M. Janssen, ministre des finances. - D'après les· ordres du Roi. 
.unedes commissions du Sénat, dont nous attendons Je rapport. j'ai -l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre : 

M. W. Janssens. - Le gouveraement est-il d'accord et dans 
quelles conditions? Il importe <le .Je savoir. 

M, ·carton de Waart. - Votre intenvention, mon honora,ble collègue, 
, aura j'espère pour résultat d'amener le gouvernement à déclarer 
sans retard quelle est la position qu',il prend dans un problème de 
cette lmoortance, que je considère comme d'un grand intérêt pour 
le progrès de 110s institutions. 

Reacontrant le· système de nos lois électorales, l'honorable 
· M. Pierre Daye nous a parlé des conséquences que la représentation 
proportionnelle entrainé dans notre vie poWtique. Je crois comme 
lui que· ces 'conséqùences n'ont pas été entrevues dans toute leur 
ampleur lorsque, en 1920, le ,µarti ,libéral a fait de l'introduction de 

· la représentation proportionnelle dans fa Constitution 'l'objet d'une 
· condition sine qua .tion· de son .adhésion à ·cette révision. Mais s'il . ne peut être· <1i1éstjon e11 ce moment de_ rouvrir ce débat, _il en est un 
· autre auquel .nous ne pourrons pas nous <f4l{ober : c'est celui du 
suffrage féminin, tout au moins pour la province, puisque, chose 
paradoxale, nous .n'avons J)liS encore de loi é.ectorale provinciale. 

.: Jè tiens ~ deèlárèr. 0à· ue tiujét que fa. dróHe entend rester ferm~·nt' 
sur la position, que vous connaissez . : die demande l'extension au 

: ·régime pro'ir,iri<!ial' ·de fa fornrn1e qui a été admise depuis dix-huit ana 
et qui a fait ses preuves dans le domaine commtma•'; c'est-à-dire 

.1•e~te!lsion--0\1.s~ff.ra,ge .féminin à l'électorat provincial. · 
. M. Van Walleèt,é.ii: ....:... La grande majorité des socialistes s'y 
. opposera .. Ilest 'llé<:è,si\aite--de ,Je 'dèciarer.• . 

M. Carton de· wlàrt .. ....,. Notre ;thèse, vous ,le savez bien, ,a non' 
seulement pour elle 'la ,logique et la· [ustice, mais aussi une certaine 
hypothèque morale -quevous auriez tout Intérêt à Iever, 

•. ' . - . 
M. Van W~hem. - Nous nous souvenons .ausst de la décla­ 

·-ratio:t de -M.·-Qharles Woeste, ,par Iaquelle il ;a dit que le jour où le 
.suffrage universel .serait introduit dans nos habitudes ,politiques, il 

.faudrait le corriger par l'introduction du suffrage féminin. 
· M. Carton de Willrt. - Il ne s'agit ,pas de corriger Je suffrage 

: universel, mais, au contraire, de -lui donner sa pleine réalisation, car 
:le bons sens ci'admet ,pas que le suffrage soit universel lorsque •la 
moitié du genre humain en est exclue, (Très bien! à droite.y 

M. Van Walieghe,m. - Chez vous, c'est pur calcul ,po'litique et rien 
. d'autre. La question de justice ne vous ,intéresse pas. ( Colloques.y 

M. Carton de Wiart. - N'est-ce pas a vous précisément qu'un 
tel reproche pourrait être adressé? En tout cas, nous avons tenu 
à ce que cette question ne soit pas laissée dans l'ombre, afin que 
personne ne puisse s'étonner de l'attitude que nous prendrons a son 
fóujet. ( Très bien! à droite.) 

Je veux conclure, mesdames, messieurs, en reconnaissant que la 
collaboration des grands partis est une sorte de fatalité dans la 
composition actuelle de nos Chambres. Les circonstances présentes 
ne nous permettent pas, je crois, de nous y soustraire. Certes, nous 
savons que cette formule est loin d'être idéale. Elle exige de Ia part 
de ceux qui associent leur collaboration à une vie gouvernementale 
commune des concessions qui Jes obligent souvent au sacrifice d'une 
.partie de leurs aspirations et de leurs préférences. Toutefois, cette 
formule a 'l'avantage compensatoire d'arrondir les angles, Elle permet 
aux bons citoyens, en des conjonctures éitonomiques et internatio­ 
~es grosses de risques, ce qui est Je cas aujourd'hui, d'assurer à 

1 • Un projet de loi rela tif au tarif des douanes; . 
2° Un projet de loi portant modification de certaines dispositions 

des arrêtés royaux du 14 août 1933 et .du 22 février 1935, relafüs 
aux pensions des veuves des victimes civiles de la guerre. 

Van 's Konin-gswege heb ik de eer ter tafel neer te leggen : 
1• Een ontwerp van wet betreffende het toltarief; 
2• Een ontwerp van wet· houdende wijziging van zekere bepa­ 

Iingen der ·koninklijke besluiten van 14 Augustus 1933 en 22 Fe­ 
bruari 1935, betreffende de pensioenen van de weduwen en der 

. burgerlijke slachtoffers. 
- Impression et distr.ibution. 
Drukken en ronddeelen. 

.• DÉPOT DE PROJETS DE LOI, - INOIENll'!O VAN WETSONTWERPEN. 1 .. ·. . '. ..,. 

M. Jannen, ministre des finances. - D'après l!!S 9rqr!!11 d.u Rol, 
j'ai l'honneur de déposer sur de bureau de .Ja Chafl\t>re. : .\ •. un. projet 
de foi -relatif au tarit des douanes; 2• un •PfQjet- de ~oi. pottant;fl\Olii,; 
fication de certaines diSf)O&itions-0es atr~tés.joyau~ d.u. H ao.llt 1933 
et du 22 février 1935, relatifll au;ic ,pensio.ns des veuves des victimes 
civlles de la guerre. 

Vän 's ;Kónings'i.vege ·heb·1s de eer M"·tafe.l _néer' te ,leg-gèn ·:· j • een 
ontwerp van wet betreffendehet toltarief; 2•' een órîtw~p vän wet 
houdende wijziging_ van zekere bep11lingên der lc~minkljjke beshiite.ll 
van 14 A1rgustus 1933 en·22 Februari 1935, betreffende depensioe­ 
nèn van de weduwen der bur-geriij,tce oorJopslachtoffer-S'. · ·· · • · · 
--:- !ni.pression et c!istributioo, 
Drukken· en ronddeelen, 

De heer De Vleescha~wer, minister van koloniën.i-« V·an 's Konings 
wege heb jk de eer op het bureau, neer te leggen een. ontwerp van 
wet betreffende de gelde.Jijke tusschenkornst van Belgisch Congo 
en van het vice-gouvernement-generaal Ruanda-Urundl ten gunste 
van de coöperatieve vennootschap < Grande Salson internationale 
de l'Eau, Liége 1939 ». 
D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau 

un projet dé loi relatif à l'intervention financière de la Colonie du 
Congo belge et du vice-gouvernement général du Ruanda-Urundi 
en faveur de la société coopérative « Grande Saison internationale 
de l'Eau, Liége 1939 >. ' 
- Drukken en ronddeelen, 
Impression et distribution. 

DÉPOT D'UN RAPPORT. - NEERL€GOING 'VAN EEN VERSLAG, 

De heer Van Hecke. - fä heb de eer het verslag over de begroo­ 
ting van verkeerswezen voor het dienstjaar 1939 op het bureel der 
Kamer neer te Ieggen. 

Traduction : 
M. Van Hecke dépose Je rapport sur !e bud·get oo ministère de• 

transports pour l'exercice 1939. 
- Drukken en -ronddeelen. 
Impression et distribution. 
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DF.CLARATION DU GOU\'ERNE.\\ENT, 

Dépôt d'un ordre du jour. 

Vt;RKLARING VANWEGE OE REGEF..RINO. 

lnditning van een dagordt. 

· M. le pré11deat. - J'ai reçu un ordre du jour de L~. Qlineur; 
La haut et Relecom, ainsi. conçu : 

« La Cflambre, 
> Ayant entendu les déclarations de M. le premier minis-Ire au nom 

couvernement, déclàre ~e pas approuver sa politique et passe à 
••ordre du jour. > 

« De Kamer, 
> Gehoord de verkla~ingen van 'den eerste-minister, namens de 

regeer,ing, keurt deze regeeringspolitiek -af eri iaat over tot de orde 
va:1 den da.g. > 

REPRISE DE LA DISCUSSION. - HERNEMING VAN DE BESPREKING. 

M. le présklatt. - Nous reprenons la discussioa de la déclaration 
du iiouvernement. 

Het woord is aan den heer Totlenaere, 

·oe heet Tollenaere (op het spreekgestoelte). - Mevrouwen, mijne 
heeren, wanneer wij daar zooeven den heer Spaak aan het woord 
gehoord hebben, hebben wij ons niet kunnen ontdoen van een gevoel 
van medelijden met die rijzende ster voor wie zés maanden voldoende 
waren om neer te vallen. Ik weet niet of de heer Spaak zich reken­ 
schap heeft gegeven van het feit dat de sterfelijkheid niet de zaak 
van iedereen is en dat zij in elk geva-1 geen eigenschap zal zijn van 
zijn nierw hervormd kabinet, Het is een feit dat de heer Spaak en 
zijn regeering, - de eerste en thans de tweede, - de grootste ont­ 
goocheling was en zal zijn die in de laatste jaren in ons parlemen­ 
tair en politiek leven bestaan heeft. 

De inzet nochtans op den 17" Mei beloofde deze regeering.met een 
•portieve vlugheid te vormen, en men had geen rekening gehouden 
-met: de ambities in den· schoot der -partijen. Het aantal ministeriën 
was beperkt en de heer Spaak verkondigde plechtig dat hij daar­ 
door uiting gaf van de rechtmatige verlangens van de bevolking naar 
-bezuin:igingen; _ 

_Ook in· het prçgramma klonk een nieuwe taal : dit programma 
was ingegeven- doorde bedoeling : de democratische instellingen te 
·hervóAneri en-zeaan tepassee aan den nieuwen tijd·.-De heer Spaak 
was de eerste sociabstische « premier > die aan het land het bewijs 
zou geh:verd hebben dat hij in .staat was een deel van zijn socia­ 
-listi!lclte programma te verwezenliiken. 

En than1, mijne -h_eeren, na: zes maanden, 1s het oordeel i-n, het 
. land over zijn •erk. vernietigend. Het beslult kan geen ander zijn 
dan dat ol'wel .d~ personaliteit van den 'heer Sp_aak niet s,ter.k genoeg 
was om de meerderheid te beneerschen or dat de i-n-stellingcn waarop 
h,ij staat zoo slecht zijn dat geen aanpassi-n-gen, •reen hervormingen, 
·-&een verbeteringen mogelijk zijn en geen enkel probleem, in deze 
Instelllngen, kan opgelost worden. 
ln elk geval; het oordeel in ~iet "land zal, over uw regeering, 

;hetzelfde zijn als het geweest Is over de eerste dynastie Spaak . 
Met -al d_e behendigheid die -de ·heer Spaak aan den da,g heeft 

et1eg-t in de talrijke aangelegenheden, vooral wanneer hij tegen­ 
over z_ijn eigen p,art-ijge11ooten stond - -die -wellicht, op dit oogen­ 
~•lik, terug bezig zijn het potsierlijk betoog te leveren van krakeel 
~ is de heer Spaak -niet in staat ,geweest -den lndruä weg te nemen 
dat het politiek leven vandaag een op-en markt is geworden. 
Laat ons een oogenblik <le samenstelling van deze regeering 

onder ·h-et oog nemen, 
Een vermindering van •het aantal ministeries, kondigde de 

heer Spaak aan In zijn vroegere verklaring. Om- deze belofte te 
houden, ,h.eeft hij vier nieu-we ministeries bijgenomen, Daaronder 
vinden wij ,h-et ministerie van volksgezondheid, dat blijkbaar moet 
dienen .als een soort troostprijs om bepaalde ;politieke ambities te 
'VOidoen. ' 
ln de rede van den heer Spaak hebben wij den volgenden passus 

«evónden : « J,e cherche des compétences, > •De bevoegdheden in 
dit mlnistcrle ? 
ln ,het ander ministerie vonden wij reeds den heer De 

Vlee,t:,:,hal~wer, voor wiens koloniale kennissen wij het hoofd· bogen. 
.Een advokaat wor<lt nu aan het hoofd van: het ministerie. -van volks­ 
igezondheid geplaatst, terwi'jl een geneesheer aan ,het ·hoof-d komt 
van het ministerie van economische zaken. 

ANN. PARLEM. CH. DES REPR. - SESSION ORDIN'>.IRE DE 1938-1939. 
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En de 'heer d'Aspremont-Lynden? Wij vr:igcn ons ar or zijn 
b:>v<>ecdheld in landbouwzaken verder -reikt dan zijn wellicht zeer 
uitgebreide jachtkennisscn. 
Wij vracen ons ook ar ten we~en titel hij in de regeerine: geko- 

men is. . 
De ,heer d'Aapremont-Lynden was, vóór enkele -welten, nog de 

Zondagprediker die, bij elke gelegenhel<I, er op wees dat er een 
g_root gevaar ·beltond in het programma van den heer Spaak, en 
in -de deelname van de. socialisten aan de reg~erinr,:. 
_ . Wij vragen ons dus af waarom hij ln deze regeering cetre:len it, 
-vermits zij met hetzelfde programma en met dezelfde socialisten 
-hervormd werd. 

Het is duidelijk. Gij hebt ook in deze regeerin& niet •ezocht ne.ar 
bijizondere competen,tiën. Gii hebt al-leen stroom.ngen willen ver­ 
vangen, gij ·hebt tegenstellingen · willen verzoenen, palitieke 
ambities wiHen voldoen. . 
We ku1men ons. al'vra,gen hoe de :)lU•b-lieke opinie zal reageeren 

.op ,~t feit dat de heer Delattre, na het geval lminnhor.t, in het 
mlnlsterle cebleven is. We hafiden eerst den af-gestel-den schepene 
van Gent, den heer Balthazar, in het ministerle ;,;ien treden, en thans 
is Ilet de heer Delattre die •blij-k,baar het noo-dige. zelfrespect miste 
om te besluiten dat zijn plaats niet meer was in deze r-:,geering. 
Wi•j, Vlaamsche nationalisten, wij hebben de fierheid dat het een 

van onze woordvoerders is <lie in den Senaat •he-t :b:d-rog van Irnla­ 
nito,f,f ·heeft aangùlaa.gd, en wij hopen dat mlnister Delattre nu 
niet meer dezelfde brutatltelt aan den da-1: zal -leggen als die welk~ 
hij .ge•bruiit hedt om de interpeldatie over hnianito-fir van den heer 
Van Dieren te smoren, 

Wrj zeg-den dat ,g[j politleke ambities hebt willen voldoen, stroo­ 
mlngen en tegenstellingen will-en vervagen en verzoenen, en het 
t:ewijs daarvan komt tot uiting in het feit dat gij naast een vertegen­ 
woordiger van de Waalsche beweging iemand in uw regeerlng geno­ 
men hebt' die a·ls een radikaal Vlaamsehgezlnde bekend staat. Zoo 
zien wij o•p <le regeeringsban-ken den heer Van- Dlevoet -zitten en wi-j 
begroeten hem al,, iemand waarvan w.j verwachten dat hij zal gedaan 
maken met ·net -ri,j-k, van de in hun dienst Nederlandsehsprekende 
rranskil-jons in de 'Belgische magist-ratuur. 
Wij verwachten ook dat hi-j de noodige -k-raohtdadigheid zal aam 

den dag leggen oin het geval lmianitoff volledig op te helderen e,, 
al diegenen die in dit geva-1 betrokken zijn en wier namen verzwegen 
worden· te laten ·st-rarren. - . 
· ·Hij kan -beglnnen met een inzet van kradi-tda':ii~heid. Hi] komt op 

·,het gepaste oogenblik, Vandáag no.i !bereikte ons· uit Oostende het 
berioht dat, in weerwil >van de belone van den heer Spaak, men over-· 
gegaan is tot de uitvoering •van een vonnis dat de volgèlingen van 
Grammens- aetroffel! ·!)eeft .en de meubelen ván -een ·aantàl nátlonn­ 
listen aamceslagen heeft. De re,g_eeHng · hèett- in 'deze woordbreuk 

. ,gepleegd en wij zuHen zien of de Vlaamse-he minister van j-u,;titie 
<le ncodlge lbes-lisl"heid zal kunnen aan den dag lcg-~en om de regee­ 
ri11& te doen ~er,ugkomen op een belofte die vroeger 'aan het Vlaam­ 
sche land w-er-d gedaan. (Zeer wel-! op de banken der Vlaamscho 
11aiipnaliste11.) : · 

.· . Wij begroeten naast den heer Van Dievcet den vertegenwoordiger 

. van het Waa•lsohe nat_i,ona,-liste, -den ,l\eer JenriiliS1:n . ."Zijn aan,wezig-. 
held in den schoot van dè r-egeerin.t ·liewij~t -dat ,gi-J 11· rékènsohap 
geeft van het feit dat onder en boven de ·taalgrens_ aan dezen een- 

1hei-dsstaat gerukt wordt; dat onder en boven deze t:ia-1,g•rens, het 
,bese·r groeit- dat er niet twee taalecnheden œijn, znoals · ~-e heer 
Dierckx het verklaarde, maar twee vo-)ksgemeenscha,p,pén <lil' onmo­ 
,gdi1•~ met een- zerïde Iorrnule kunnen beheerd worden. Dat was 
·wellicht ww bedoeling wanneer gij den IJ-eer Jenni3sen in de regee­ 
ring •he"bt opgenomen. Wi.j tunnen u wel verzekeren, -mi,jn,heer sie 
eerste-minis-ter, dat Indien uw ibedo-::lingen verder zoudèn reiken 
en indien d~ heer J,ennissen het schutsel zou moeten zijn om de 
Wa-Ien in -de centrale :b:.h-eeren en Instellingen aan de leidende 
,posten te behouden, dan het verzet in Vlaanderen tegen deze mis­ 
toestand n.et zal ontbreken, De bedcellngen van den heer Jennis,sen 
•kennen wij niet. Wil 'hi:j echter consekwent 'Zijn met zichaelve, dan 
moeten wij hem aan het woerd van Talleyr and herinneren : dat er 
geen beter middel is om een regeering en een regiem te doen sprin­ 
gen dan er lid wan te -worden. De heer Jennissen staat in het Iand 
,be.'<end als een federalist. 

Hij heert uitlatingen, die afbreken met dén Belgischen Staat, op 
zijn geweten. Wij zullen thans kunnen nagaan in hoever de Belgi­ 
sche mythos aantrekkingskracht op dezen wallingant zal kunnen 
uitoefenen en or zij ook in staat zal zijn om hem politiek te begraven 
zooals dit met den heer Bovesse gebeurd is. 

Wij zullen dit werk kunnen nagaan in de zeker-heid -da-ter per slot 
van rekening geen uitkomst zal zijn voor uw eenheidsstaat, noch 
.voor de Walen noch voor de Vlamingen, tenzij door aan deze beide 
volkeren zelîregeering te geven. 
Er is een derde persoonlijkheid in de rtgeerin-g waarvan wij ons 

afvragen ten we;lken titel deze extra-parlementair in het ministerie 
werd opgenomen, Is het als tegenhanger of als aanvullin-g van de 

!i9 
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'l'aalsche verlancena dat de heer Janson ia de reseerin1 1ekomen 
la? Al• te1cnhan1cr? Wij verceten niet dat de heer Janaon in 1934 
de ontwerper was van een wet die de aanvallen op de Bel1iache een­ 
heid onder toepassing van de atrafwet zou geateld hebben. Zult 1ij 
in dezen persoon trachten, ook tecenover de Walen, de nationale 
eenheid door listieheden en geweld te handhaven? Het kan ook zijn 
dat in uw bedoeling de heer Janson als aanvulling komt voor het 
Waalsch verzet. Inderdaad, wat hebben wij gezien-? Het was vol­ 
doende dat er een nieuwe koers in onze buitenlandsche politiek werd 
incezet opdat onmilldcllijk ult Wallonië verzet tegen deze buiten­ 
landsche politiek losbrak. Wij herinneren ons uitlatingen van den 
heer Truffnut en van vooraanstaande Waalsche nationalisten die de 
blocds- en lotsvert+r 'Jnheid van het Waaalsche volk met Frankrijk 
tegen alle Belgische unitaire gedachte in, tegen alle Belgische bui­ 
tenlandsche politiek in, bevestigden. 
Wij kunnen ons thans niet 'Ontdoen van den indruk dat er een 

afbouw gedaan werd van de zelf&tandigheidspolitiek. Zulks is reeds 
gebeurd door de verklaring van den heer Spa:ik over de buitenland­ 
sche politiek op het socialistisch kongres. Wij nemen zeer goed aan 
dat de heer Spaak heel wat last heeft in zijn eigen partij. 
Ml!-ar wij kunnen niet aanvaarden, dat hij zijn eigen buitenlandsche 

politiek devalueert ten behoeve van zijn eigen ulterstllnksstaande 
W.aalseJ1e ,partijvri~nden, door te verklaren dat onze zuidergrens alleen 
verdedigd was door een mitrailleuse te Mons . 
Wij vergeten niet, -d~t de heer Janson de vader i$ van het geheim 

militair akkoord; dat hij in 19'20 dat geheim militair akkoord heert 
onderteekend, en wij vergeten ook niet dat hij, in 1920, hier, in de 
Ka mer, een verklaring over de Belgische neutraliteit heeft afgelegd, 
terklaring wáardoor wij nu gerechtigd zijn te vragen o-f hij veranderd 
is van opinie en zinnens is een stap achteruit te gaan in de tegen- 

. overgestelde richting van den' heer Spaak, · · 
De heer Van Cauwelaert.. - Wij' kennen, betreffende oil-ze buiten­ 

landsche ,po'Htiek, maar ·één richting, en dat ia diegene die vast- 
. gtlegd wetd in· de rede van de•n Koning van 9 October 1936. Er 
'bestaat' geen aanleiding om te gelooven dat de heer Jimson deze 
niet op absoluut loyale wiiz·e zou volgen. (Omtérbrekingen. op de 
Ylaamsch-nationale banken.) . 
Niettegenstaande al de achting en de genegenheid welke de libe­ 

: raten• voor äe_n heer Janson hebben, hebben .zii. h_un vroegeren ... 
.Ef.N STEM OP DB IIANKI\N' DER VLAAMSCHE NATIONALIST:EN : Dat is 

de gewone methode van de liberalen, 

i>e 11,eer Van Ca!{wel.1H•ri-. - ~ dat stuk mag men va11 de libe- 
ralen veel verwachten. · · 

De -~ Toilem1.~,-e. - Wij staan uiterst wantro11wig, wa,nneer 
0·wlj den -heer J11:nscn zien komen aan het ho()fd van ,het depar­ 
teme~t vail t,uitt>nlandl!che -zaken. 

oude een aieuwen 1tcmpcl ~ drllkkea ff eea 4llcuwe betorln1 te 
&even aan uw verklaring van 17 Mei. 

Het zou thans mogelijk œijn met de woorden van den heer Pié­ 
rard1 uitgesproken ter celegenheid van de re,eerinpverklarinc in 
Mel j.l., den draak -te steken : c Noua étoancrona le monde par 
notre modération. > Het is echter niet door U"lli gematigdheid d·at 
ge de wereld verbaast, maar door het feit dat &ii niets hebt gedaaa. 
dat gij niets hebt opgeloat, dat ce •&een enkele -belofte hebt 
gehouden en .dat het beleid van uv -roceering een earentie ii over: 
heel de lijn. 

Gij zult mij wijzen op de kiwestie van· •B'urgoa, en -ze&&en c daari11 
is toch een oplossing ,gekomen >, 

De indruk die in- ·het land bestut, namelijk dat ook thans nog do 
kwestie van Burgo. niet volledig werd opgelost. De openbare mee­ 
ning eischt van u, mijn-heer Spaak, dat gij zcudt ze&gen wel«e de 
draagwijdte i& van uw woorden te Genëve, betreffende. de teruc• 
trekking van België uit de niet-lnmengingscommissie, 

Gij beweert de kwestie van Burgos te hebben opgelost. Wij ze&• 
gen, dat gij ,gedurende zes maanden het land in spanning hebt 
gehouden. Gedurende zei. maanden is men getuige eeweeat vaD 
den meest scherpen strijd van grenzeloos, ideologische extremismen 
en pl!,rtijfana.tismen. Niet minder dan twee kongressen der soc'a­ 
,1.istische partij waren er noo;lig om over een toge11t1tri,jdige motie 
t~ kunnen stemmen. Gi·j hebt Burgos opgelost op een oogenblilc 1
dat de voordeel-en, die 'er a:an vast zaten, wellicht ·reeds g~eelteli-jlc 
voor onzen buitenlandsohen handel verloren zijn. · · 
Ze-leer, de kwestie van Burgos •hadt ge niet· in 111w regeerlngsver­ 

klaring van 17 Mei 'beloofd. Maar wat gij beloofd hebt zijt gij 
niet nagekomen, Het volstaat de regeerlngsverklaring van 17 .Mei 
te herlezen om een tastbaar bewijs te kr-ijgen ·van deze diepe waar• 
held, dat -~eloften heelemaal niets kosten. 
Wat bevatte dié verklaring P Wij hebben ze nog eenmaal her­ 

IE-zen. Gij zijt •begonnen met een oratorisoh tornooi, waaT ,gij, ten 
behoeve va,n uw eigen vrlenden, een, pohd wietoot hebt· gebra'n:l voor 
de demacratle, maar waar gij (>nmiddellij,k ten behoeve 'v:,,n ~ 
'konservutleven ·gezegd hebt, dat dle demokrarle moest hervonnd 
worden, in dè r!-chting eenersterke rege-ering. Aan de,niddenstan­ 
ders beleefder gij een koninklijken kommlssarls, ailn de .land• 
bouwers een politiek. van kostprijs en verbetering van dehoeëanlg­ 
heden, aan de àrbelders wer.k en een· oplos,ing wat betreft •hed 
vraagstwk van dé verplichte verzeker.ing tegen ~r~loosh-eid', _aall 
de nijveraars 'op onze buitenlandsche markt vèrru1m11i.g én ve·rde• 
dlging, en •óp de blnnenlandsehe organ-isatie. •. .. • • · : ' , 

En· last not teast ,hebt ge u ,gekeerd 1N1,a.r·de •!iiboralen, en .ge,hebt 
hun •het symbool ·hunner ·elektorale betrar,,htinc~- getoond,.o~er deD 
vorm van een glas alkool, maar ge ·heb-t ·hun nie,t. gi,zogd.of -ze thans 
in volledige vrij-heid dit glu gingen mogen led~g~"'' ofli'el: .. of. het 
do -lilatste maal wat (!at zij <het· zouden .te z·iC.I! kr-ijgen. . . , 

_ Hiet is een 'Panaceum ce,weost, die oen d~ van -Pandora_&~ 
De- 1a41q, v- Caliwt:üttt. - Wij zullen sa.mc-n -waakuam -ziju. -is. En mag ik - u in ·herinnerin,g ~rensen dat gij effl 1!oel :f:,od- ht!Jt 
- . - •. · , . , • . · . · • ,beloofd, dat e.v. net probleem van de ·her1dasaeeri!" van do ond~:filj- 

- J;),e, .hwr Tol~'11.:!(,;;.~ • .,... ~ )La_ neu!ra_Mé est morte et ne rena1tr;i zers nog ~sop een op1oninc wadlt? I• het met tor,end voo.r het 
7lu•... > .. •~t . deat11ds de beet Janson ceie~.. 1-Jet_ :iou th~ns l•nd dat de joi,p moet toevertrouwd worffft aan IMllldien die ~ 
~pa-.. J1in. un den heer J.ana,on . te_ ~racen ?.' hiJ. deze verklar•.~!!: .minimum ,loon van 1 p;x, ,frank. ln de vetlte niet :!lere!bn.?. I• het niet 
aot voor, zij,n re:!cening ne~m~, ':fet, is. noodic. dat er ~laren w11n. onteerend voor. u,w -regeeri!li' dat g-ij die beloften nog niet Ji.ebt 

. _,e1e)lonlten i.:orde, . ~owel .m b.u1ten,land,sche aangelegenheden ,als kunnen inloesen? 
wat _betreft onze bi_n-~en.l~ndache .politiek. ~anneer wij de 9~,me~- Gij hebt ook de adminiitratiève bétvórmini beloöfd. Zlt·waeht no1 
atelhnc v,en. de-ze rect~nnc en het :!!eknoei dat hu.-r rormln&_ 1s steeds op een uitvoering. En (a-at .mij zég,ge:, dat het statuut Camu 
TOorafge~aan. ond,:)~~en,, mogen WIJ _ze11e!l~ d~t deze regeern~g ··aan.ile Vlàinirigén &·Eert voldoening schenkt, -Gij hebt 'pèn rekenln1 
,:eboren .i• uit part11t~1sten: Haar _een1_ge ba~•• 1s ·het Ç(!mprom1s gehouden me.t 11et·feit dat hier in het land twee 'l'Olütcmeenaçhap. 
~r part11e~ .. Va-n d~ reg~enng _van Zeeland kon men -ze11en, dat : pen, 11\Ct efgenê aipiratin, met· eigene verlanae111 en eisen ·karakter 
z11 een .ba.sis b·ad; aan die ·b11S1s la~ het flan de ~an. Maar uw ••amenwonén. Gil hebt i119gelijka beloofd den strijd teaen :de cumula 
·r~_ceerlnc h~t geen fi•.~· Schakeerrngen en _stroonungen ~oonen, ·aan te vatte.n; gij hebt •beloofd de bed1ij~sor1anlaatie; 111 hebt 
r11k4omn;ien ZJJn, maar 111 hebt geen schakeermc~ samengebracht beloofd tesen de krotwoninge~ te strijden; 11J hebt beloofd de -her:­ 
tot een ~·ho:!. . . . . . . ziening van de alcoholwet, een wet op de eleetriclteltadietrlbutle, eea 
Ge h~bt tcg~nst~1hnge11 verzoend met datg~ne. wat u op. ~1I wet betreffende de verplichte verzekerin1 tegen wer_ldooal_leld, den 

~ogenblik. nog samenhoudt : de vrees voor ontbmd1~1. Uw politiek, .. rud van Staat, enz-.; dat .alles wacht no& llteeda op. u1tv9«1ng. 
JS geen dienst mier aan ·het volle als een 11:~beelhe1d.. Uw 'POht1~k Wij hebben vanda11g het genoegen gehad den heèr van Zeeland_ in 
ia ,a-fgestemd op de ordcwoorden van de .part11groepeeringen, el) die ons midden te zien en wij zullen in herinnering brenaen dat het 
9artijgr<>Cl)eeringen zijn op hun beurt afgestemd op de verschillende koninklijk _besluit ~P de wet op de 1ezinsver1oedincen onder zijn 
achakeeringen, die. in den schoot van deze. :Partijen bestaan. · regeering geatemd 001 stffds niet veracbenen iL Een ~·et op de 

_ We nacen ons inderderdaad al, welk v,erNnd er nog beeta:11 auteursrechten wacht nog om gestemd- te wordèn. Dll't II ook het 
tusschen den ulterstrechteetaanden heer d'Aspremont en de krlsten- geval voor het· nieuw statuut van de ·n-aamlooze vennootsQbappen. 
demokraten, tusschen. den heer Spaak en ,zijn uitersrllnksstaande voor de wet betreffende de controle op de monopoliums, voor deher­ 
vrlenden, or tusschen · de unitaristen en de federalisten -in deze ziening van de pachtwet. Uw re1terèein-g Is een receerin1 van beloften 
regeeri·ng-. Er is ,geen verband, en daardoor is her niet mogelijk .geweest. Gij hebt niets bereiiq, niets opgelpst; tiet is n-ul op de heele 
een politiek te voeren, die een geh,eel uitmaakt. lijn. . 
Wij hebben de rede van den heer Spaak gehoord! en we moesten En nu enkele beschouwingen betreffende uw finaocieele en eco- 

vaststellen, dat hij ver bt·neden z-ijn tsilent bleef. De.ze rede ga.f nomische politiek. Er werd. vr~ger door onze wootdvoer,ders ree:ls 
den indruk van iemand die er zioh rekenschap van gc:.eort, dat ·hij gewezen _op het feit dat bet financieel te.kort te· wijten was aan -het 
aan boord van oen schip is dat gaat zinken, zonder eenigè -mogelijk- feit .d:it gij de Vla(lmsche spreQk niet hebt toecepalt : _tering 111111d' 
heid om dit te verhinderen. U hebt het niet noo(!ig geoordeeld, nering zetten. 
mijnheer de eerste-minister, een nieu-we regeeri-ngsverklaring af Uw wanbeleid ,vari. vroeger is de schu·ld van de ·huidige ,ffoancieele 
t~ lenen. I,nderda~, uw regeerin~orklaring van 17 Mel \>olsitond. ontreddering.<,i,j •hebt door de Kamers wetten doen .ste~en zon-:lcr 
Ge pen • r~ van hot feit dat het moeilijk is op het do minate ,rekffl.inc- i. hollden·mct de fiaanoi •••• mocebjlr.bede~ 
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De· heer TolleMere. - Gij zilt inderdaad cerust, mi,jn:h~er de 
·minister, in a'1 wat de boeren-belangen àa•ngaa-t. -De-ze. H,ggen u niet 
1100 nauw aan het hart als uw eigen bela-n,gen. Dat i• onwaardig 
,_van een V•laamK•h minister. 

De heer De Vleosdwuwer, minister van koloniën. - Als het 
onwaardic is, als uw redevoerini die reeds een haUuur duurt, ja! 
Dat i• omraard-i& vaa. eea VlaaffllCJI intelleetuecll 

Om de klerbelnngen van den heer Vnn Zeeland !e dienen hebt II f De heer Tolleniwre. - En wanneer, ze& ik, een organisatie zooab 
sekere belastlngen verminderd wanneer iedereen voorzag dat de •het Boerenfront is tot stand i:ekomen, dan is dlt w.il bet t~wijs da: 
toestand &in& verslechten, op dit oogenblil. in het Vlaamsche land de moegetergde boeren zk!t 

Uw 'begrooting van 1939 is zoogezegd in evenwlcht, maar &il rekenschap &even dat zij steeds ·het :i.;lnd van de re'.<en·ne ûjn 
zult ons niet tcccnspreken wanneer wij zenen dat dit evenwlcht cc-weest. De de1•aluatie van 1035 is op 0hunnen rue .;;ebeurd en thans 
het beeld vertoont van een cetrukeerde weegschaal. nog wilt gij een prij-zenpolitiek voeren die de landbouwers bena- 

U he-bt gedacht u:w tet.ort van 19.18 te laten opslorpen door uw decligt. 
boni van 1009. M-aar u·w begrooting van 1939 zal met een tekort .Mijne heeren, wij kunnen over uw Ilnancieele en uw economische 
sluiten dat ·het tdtort van 1938 nog :zal verhoogen. Het land zal 1politiek: den s-taf breken. Het is duldelijk dnt uw financieelc en 
met de becrooting van 1938 een tekort van 800 miHioen na zich economische politiek getorpedeerd wordt door instabiliteit van de 
•Iepen. . rege~ring. Het is een feit dat een ec-Ieide economische •politiek geen 

Onder eltonomisoh opzioht hebben destijds wersoheldene van onze · beteekenls heeft indien er geen verandering Jc•omt in den Staats­ 
woordvocrdera -uw aandaoht gevutig,d OfJ) den akcligen toestand vorm. Het is de omwe~king van den Staat die een celeide econo- 
waarin de niJverheid -zich bevond, bi•j'zonder in Vfaandcren. misohe .politiek moet voorargaan. 

Geef u rekenlOba;p van de ar,moede die op dit oogen•b.Uk heersoht Het-~c1'fde kan _gezegd worde_n van u•w V'1aamsche po-1,itiek. Uw 
fn .het land. Geef u rekenschap van het feit dat er een croot aantal regceringsverklaring van 17 Mei Il. was, znoals de verldaringen van 
menschen zijn die met de grootste moeilij~heid•, onder &to•rfelùj,k al de Belglsehe regeeringen, zeer wels·prekend. De heer Spaak s1p,sk 
opzicht, vandaac te ,kampen hebben. over ,het feit dat ibet politie-Je leven van de laatste jaren beroerd 

Van de 1oweldige earn·pagne die de socialisten vroeger voerden werd door het taalprobleem, Wij ·h~t,ben onmiddelli1,k _1\-"'Zegd : 
en d-ie heel ,het Jand O'Verrom,j,elde, hoeren wij vandaag niets meer. Voor ons bestaat ,het taa:,probl~m niet. Er bestaat een nationaal 
Is de toestand verbeterd? Zeker neen, maar vandaag zi.jn de socia- probleem waar het gaat om de zedelij•ke, de sto!_fet:,j•ke, de ~ntio!la!e 
listen medeveran·hvoordeHj•k in de receering. verlangens van twee volksgemeenschappen. GIJ •he•bt te dier gele- 

Wij ~unnen ons niet ontdoen van ,het beSC>f dat cij, kristen demo- genh,id eens te meer aan de Vlamingen de 1:elij,k•heid beloofd. Laat 
craten, samen met. de socialisten, alleen een dlelding z()(•kt, mur de mi,j ze11en dat wann,eer wij de prestaties in geestelij•k en intellec­ 
nood in het land ,zoo ,groot i~ en niet in• staat ,zijt de ·welstand aan tueel opzicht van het Vlaamsohe vo1'k bekliken, wij van die gelij.k• 
de arbeiders te verzekeren, 'heid niet wHlen weten. Wij ,be,erren te sterk onze s111,,-erioriteit ten 

Er zijn, in weerwil van uw welvaar~politi~, op di·t oocenblik cpelohte van •het Waalsc,he vo!lk:. Maar, zooals 5'e vroegere regee- 
240,000 weridoozen in het ·land en 50,óOO meer in viunderen al• ringen, •hebt gi,j zdfs deze aeli}lc-heid, die gi,j nochtans '1:!elool'J bad, 
ln Wa'iloniÈI niet kunnen geven, Zoo :AJ. het eens te meer vanwege de regeerinc 

Er i;· ceen elllkel Vlaam11ehe nifvèrheid of zti, worstelt met den woo'.1'1>re,uk gew~est tegeno-ver de Vlamincen._ . . . 
dood. Zie de klompennijverheid, de textlelnliverheld, de schoen- è11 hebt sanctie• beloofd op.~ taalwetten; er 1• oogen:bhkkehJ_k 
en borstelbedrijven. Een enkel ni·jverheid staat cr beter voor, de gezegd geworden dat het mogehJk was ze door te voeren ~oor subs1-. 
kolenindustrie, en voor deze industrie manœuvreert gi.J opdat een . dies_ af te nemen a&n de lagere scholen, dat h~t m?gehJk was ~o 
doel van do winsten van de Limburgsche mijnen zouden .,cestort onw1lhge gemeenN:,besturen ~en ~.e1eermgscomm1ssnns te sturen die 
wor<len in een compensatie ku die, op een artifideele manier, de hen tot de -~tuursr~den die &.IJ wenscht zou gedwongen hebben. 
uitstervende Waalsche itolennijv-et1heid zou helpen. • · Wat hebt 111 gedaan. De la~tste weken werde~ honderden burge- 
Wat hebt &ij gedaan om afzetgel>ieid te zoeken? Beloften en n·iets meesters benoemd waarvan ·&1J ,r.eeds weet dat z1J de taalwetten niet 

cl I f H . .. . . ~uilen toepassen. ·Erger nog, g1J hebt een wapenbestand gebroken. 
an be O ten. et al'zetgel>ied voor onze ni1ver~en is inte~~ndeel De termijn is sinds.lang verstreken Cil p dit oogenbl'k t li · ·· 
lncekrompen. Ik moot u alleen als voorbeeld gc,ven een bedr11f van _, h .1 • • 0 1 · . . 1 • e en WIJ 
'West-Vlaanderen : de eichoreiteelt, waarvan, door de besluiten en vast uat noc b1 de Vlaamsche kath?heke~, noch i~ de regeerlng, 
de decreeten van de Fransche regeering van. den 1• October 1938, er een woord_gerept w~rdt. over het feat dat 1~mand d1~_d·e taatwetten 
•de invoer beperkt werd van 5 millioen op, z. •~ millioen toepast, op da~ oo~en,l>hk,.m de gevangenis zat, namehJk Grammens. 
, • • . 7• • • • Uw regeermg as overigen& geboren onder ·zeer slechte auspl- 
Op die manier worden vele Vlaamsche menschen in hun .bestaan clën, Het was de profeet Dierckx die er voor zorade. De openina va11 

_cetroffen. Geen maatregelen werden daartegenover aangewend. de Vlaamsohe academies, te Bru5"1, is doorgegaan in· oinstandi&- 
. Wanneer wii o~e aanda:rht .?P· de ·l>inn•enla":dscho markten heden di~ waarlijk vernederend zijn voor het Vlaamsche· volk. GIJ 
richten, stenen. w11 vast dat g11 geen bescbermingsmaatregelen ·komt er met toe een stuk rechtsherstel te geven zonder dat het nood­ 
cenomen hebt. zakeliJk wordt de openbare macht te mobiliseeren om het in stand te 
Wij zouden aan den beer •Barnlcb, den suciallstlschen minister van houden. · . , 

economisch'e -za.lten, de volgende vraa,g wHlèn stellen, : Denkt ge M. Dierckx beert bij de opening van· deze academies een rede 
_niet dit •het noodi& is; maatrecelen te treffen, vooral om d,~n mld- gehouden die voor al de Vlamingen een kukslag is geweest. Hij 
~enetand van 1Brussel en van Antwer:pen te belCherm:m te&en, ·de .heeft gemeend te moe~_n z~.gcen dat, 1111ar zijn meen-ing, het niet 
1:oncurrentle van de Joden.? .noodzakelijk was of althan~ niet geweMcht dat er t'wee afzondèrlijke 

.academies worden opgericht, maar dat zijn opvatting was : twee 
De heer Bunidl, mini1tei' van economische .zaken. - Die vraae. afdeèlingen in éénzelfde ·Belgische academie. Het is jammer dat' bil 

mGet gericht woroen nitt aan mij, maar aan een• van ,mijn collega's, net niet noodig gevond.::n heeft van"daag aanwezig te iijn. Indien bil 
. hier was, zou -ik hem ze11en : Mijn,heer Dierckx, gij zijt de beste 

.De laeer T~e. - lit meen dat de last zoo ziwaar .is opdat &il illu!i:trátie van ·het geslacht· vart de 'Caekebrceck- en de Beule­ 
•ll~n 11~n uw verantwoord~l_ijk~eid zoudt nffl!en. Wij ·wi}len çeen m~n_-ssen. Aan den heer Spaak __ zou i~ zeggén : Verbied, a.,u: b., uw 
1nt1sem1ete_n worden, maar w1}. w1llen. ons ook met laten misbruiken minister van open,baar onderwijs ·nog een voet m de scholen te zetten 
door _de arhkeJ~n va!1 uw part·11pers d:1e een echte J,laagmuur &C<Wor- uit vrees dat hij met. zijn slechte uitspraak, zoowel l!I• het Frartseh 
den 11 om de 1ere1111.aden van Juda aan ons -land t,elten·d te maken. als in het Nederlandsch, de uitspraak van· onze kinderen zou beder­ 
•. We willen ons ook niet laten uitbuiten door <le Joden die er ven. . 
11andelspralttijken op nahou·den die herinneren aan Bar.mat en Waar haalt deze primaire !>au -Ganzendoncè ·het recht om een 
lnilanitofr. Jte,ninklijk •besluit te beknibbelen? Het •i• de tweede maal dat bij 

W·ij willen geen colonisatiegebied ,worden voor die vreemde zich aldus verstout tegenover een Vlaamsche verworvenhei•d posr 
indringers. to vatten. De taaLwet van 1932 heeft ,h-!j •pi·jtig .genoemd en thans 

Gij zijt niet In staat .geweest een prijzenpolitiek te voeren, tem:ij 

I 
m7~nt ·hij te •i;noeten stormloopen tegen de Vl.aan13ehe Academiën. 

op den rug van de landbouwers. · · W11 zoud,en kunnen vragen hoe het komt dat de ·heer ·Spaafc zoo 
Gij zijt niet in staat ceweest een ·.rationeele prijizen1)01itielc te aangedrong~n 11eeft om d~en man in· zijn ministerie ~P' te ne~~n. 

"oeren zonder den land•bouw te benadeelicen. Wij waar&ehuwen u, Do hee_r .D1_erc~x ,beeft, baj ons weten, geen, enkele u1t_zonderh1ke 
tntino heeren, ,het verzet croeit in het Vlaamsohe land. De nood b:j , hoedamgh_e11 dJi: hem als van ~od geroepen zou_4oen beschouwen 
d.e V,laa,msohe boeren is buiteng~iwoon groot, en wanneer een orga. om het ministerie van onderw11s te bezetten: W11 zouden kunnen 
nisttie als ,het •Boeren,front, waat,van de naam alleen onaangenaam vragen or de -lnvl_oed van de Loge .zoo st~r'~ -Js,. dat de h~r ~paak 
zat t•i!n.k,en in de oorcn van den heer minister van k'Dloniën... ,genoopt gow~!'St.!s dezen man aan ,het m101stcne van on,:ferw!ls, te 

· behouden. W.11 z11n oolt verwonderd, dat d,e- 'Vlaamsche kathol,1&en 
De lt~er De Vle~hau.wcr minister van t-oloniën. _ Die is. heel ,geen verzet tegen de aanwezigheid van den heer Dierc.1tx in de 

prust in al •.a;at ge ,zegt. ' regeering hebben aangeteekend; wij -zijn verwonder.(!., dst de recl1• 
· · terzijde met haar trad1tionneele 6chaapachtigheid· ·zich ·heeft neer­ 

gelegd bij het fert dat doze primair aan ,het ministerie van onder• 
wijs is cekc.rnen. 
Mijne heercn, zoowel in ecnnomj6ch als in financieel en ia 

Vlaa-msch op,zicht is uw regeering een failliet ,gew-:e~t; ·het ia een· 
nul geweest O"Ver heel de lijn, Gij bewijst •hoe Janeer -hoe meer uw 
onmacht, de onmacht van uw regime, de onmacht van het stelsel. 

f.k zei u dat er een oogenblik -zal komen, dat• &ij in de ba·lan. 
van de Sel&isoho eenheid zwt -werpen al wat cil .inderhaut 11oa 
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zult mecnen to eneeten toe&even; &ij zult er irt ,rerpcn uw taal- M. I• pré!oicle11t. - La ,parole e• l M. Bony. 
,w.cttell en al dal&ene wasrmcde &il zult mcenen de Vlaama-:hc o~i- M. Bohy (à la tribune). - .Messieurs, le eroupe socialiste me fait 
nie noc .te kunnen sun_1;n, maar .~•n z~l de ·klane ~oo stelit in l'honneur de me charzer de vous exprimer ses sentiments quant 
011evcnwicht cekomen ZIJD, d&t &1l er Illet moer zult m 15111'! u_w à la communication de M. le premier ministre. Je dis communication. 
rec:em redit to houden. ~et volk zal Il d9:n toeroepen : c Stik in puisqu'l! ne s'agit pas <l'une déclaration, le programme esquissé 
uw taalwetten -en -verdwiJn. > (On4er'/wtflcing op 4e bent ,_ de n'étant pu nouveau. All66i, peut-on dire que vous avez fait le point 
re~-"'6-) et ajoute un codicille au contrat gouvernemental. 
De lleel' Elia _ M 1t tuli heeft bet &ezeid. Gij itent uw aUlklltrs Consci~nt de ses responea~ilités _devant le pays et de ta grav}té 

• · 1t • de ta cnse actuelle, le parti ouvrier belge a la volonté de faire 
■iet. l'économie à la nation de tout soubresaut superflu, 
De )leer Leui..._ - Het i5 ruw ,nep, maar liet i• waar. Ne craignez donc de lui aucune mauvaise volonté systématique, 

. .. aucune manœuvre politicienne, aucune vaine démagoiie. Conscient 
. De lleer ~~'.,a.ere. - Het 1~ uw •~Ise!, m11ae boeren, da~ u bel!I que la politiQue risque actuellement d'être pétrie de larmes et 

,chep111Dde •w1J11&1ngen e~ een opJ0111~ te _bren,en. Uw democratie de s.ang, Je parti ouvrier entend s'élever au-dessus de toute prêoccu­ 
wurop ae ,prat caat is ceen democratie, want ze wordt bcbeersont pation mesquine ou partiune. 
door 4e oli,arooie van financieele m~chten in 41et land. Uw dem_o• C'est dans cet esprit que le 6 décembre il approuvait votre poli­ 
c:ratie is ,een voltsmedezeainauohap, _maar een ellendi1 ~rtï;· tiqtJe intérieure. C'e6t encore dai» cet esprit qu'il y a. dix jours 'I 
cetnoel. Een partijaeknoci dat ci; nrdcd1&t met de verbetenheid en censentit un sacrifice moral comme il ne s'en était ja-mais imposf. 
mot het ,fanalisnie van menadlen die vechten voor hun brood. Uw .Mcs6lieurs nous reprenons dope la formule que la droite a adoptée 
t11rtij1otnoei wordt te &q>asten tijde met Jeu~e!'S en met vals~- ce matin ·: ~elle du prejuJré favorable. 
•oden .er<lodl&d, een ,11artijceknoei waarvan we m JQ.12· ihet bew1;, Souffrez pourtant que nous saisissions cette occasion pour .'\'Ou■
itrqeii bij de .,atholidte11, toen ze -zidl tot de bevoltin,z richtten; faire part de certaines de nos prëoccupations les plus immEdiates. 
opder de Ieme : Red de sd!oone ziel van het kind! en waarroor .••. e Vous avez monsieur le premier mfnistre, parlé de·pleins pouvoîl'6. 
•ia UMO een nievw bn'iis ~lil~II ontvan&cn, daar ce in de 11:eutea Vo115 nous âvez indiqué- qu'à vos yeux le vote d'une dispoiition de 
'°an uw partijen feods aieilwè slac,woordea 1ereedmallltt die lulden ce genre pouvait être utile, voire nécessaire à votre gouvernement. 
c fucisnie > ,ltij de socialisten- en « ker!tffrvol&iag > voor .de kath'>• Nous est-il permis de vous signaler immédiatement que dans le 
liekea. Wij -.·eten waar uiteindelijk de zeae zal li,cen, Ik wil eln- projet tel qu'il est libell~ l'article 2 nous paraît im.possible à accepter 
ditell met een woord uit de ,yoorrede die de ,heer Jennisscn gcsctire- dans ses termes actuels? Ces termes, trop vagues, ouvrent ·dange­ 
ven 'heeft voor net boelt van Raymond Collcye : J..e Nationalisme reusement la porte à une politique que nous voulons croire contraire 
/rlJIIÇQ4 · : c Il y :i, des réafüé,J qui dépassent les dispntes .dès à vos intentio1111, à une politique de mortelle déflation. 
hommes. • A diverses reprises, l10U8 avoncs apporté iiotre co.nfiance au goa- 

Er zijn '6-erkeli~heden die .de t....isten van de taenli0be11 te .boven vernemen!, mais no\18 ne pouvons sur ce texte de· pleins pouvoirl 
caan. Dœe -...~ri.elijiwiedea heeten de WaalscheNlaanuche tegen- . engager l'avenir d'une manière imprudente et qui pourrait, le ÎOIII' 
.1te!Hn1 en de onder-cane van •ilet partijen.stel~. Mi,jne heeree, où nous nous· trouverions devant une formation gouvernementale 
daartegenover t11r1t •CC geen oploHin, Yinden, omdat een oplosaiag nouv~, ·?.ous fajre regretter certai~ g~tes imprévoyants. . 
CCKD beteekent u -ei-gen zeil opl11ssen. Qu?1 _qu 11 en &011, c ~t ayec une sahsf_action rieHe que !"?UI avo~ 

accue,ff1 votre èommumcatton en ce qui concerne la politique agn­ 
. De. lleft' .Baltllaaar, minieter .van qpeabcare. werken en wemet:• cole. La classe .paysanne ecit une classe Jaborieuse qui rencontre 
IOha-fling. - Welk -reiiem heeft dan uw \'OOi\cv? à l'heure actuelle de grOlilSes di.fficultés. A11$Si cette classe mérite- 

. . . t~lle d'être' aidée et soùteoue. .A cet égard, monsieur le premier 
De heEI' TcilleD!Jerc. - Zeker niet dat van, de -stad Gent toen 1-11 ministre, voua savez qu'ii ·faut rechercher Je remède <lans les cauteS 

liet beheer ln- haiJ.dJ?n had!. du mal. Si vous avez le- devoir de soutenir cette classe intéressante. 
vqus ne pouvez par u11e politique dont la conséquence inévitable 

. De .keer Balt,hazat'. mlnist~r van oe,cnbare w~rtcn en ~er- se -traduit. •par une hausse de prix des denrées leE. plus nécessaires 
aoh:i•llling. - Glj d11rn niet antwoorden! ' ' aux classes laboneuses, entrer dans une voie· Qùi peut être dange- 

. • reuse. Vous devez, monsieur le premler ministre, comme vous !'ave% 
De hffr Toll_e~ere. :-. llt·ben vcrwo~erd II d-1e :vraag te hooren du reste indiqué, considérer le remède adopté ju11qli'à présent comme 

,a~llen. 1?e ·soc1~!ist~n in het !and ·doen niets :ii:iders dan .roepen dat étant uu pis aller, qui lie- .peut être que provisoire. (Très bien! sar 
'.W'J faSClsten a:11n. l1k een er dus van 'Overtutg-d, ·dat ei) ons .~o- certains bancs socialistes.) 
ifamrna en ons stelsel moet kennen. D'autre part, avec infiniment de rai-son, vous avez mis l'accent 

. . sur-les tàdJes du département des affaires économiques. Le ministère 
De heer Baldmzar •. mini.ter -van ~nbare ·w.ertten en -...edt,v~r- des a.lifaires-économiques a connu depuis 1935 une· destinée que. je me 

eoh&f.fiftl, -Mur <wefft..regiem heeft u,r voorteur? (Vinnige ollthr- permettra·i de qualifier de cruelle. Pendant les premiers 1emps, ce 
6rekilf«en.) Gij durft niet antwoOl'den omdat het regiem dat gij aan- ministère n'a pas eu dall6 Je gouvernement du .pay;; la place-pivol: 

· Mdt dat van Dultschlal!d is! 'qu'il ~evait occuper en réalité. · 
. Il est resté un petit ministère. Il devait être un ,grand ministère, 

De heer TelleJIMri,. - ln ieder· cc.wal i& ·het· niet dat van vwl et permettez-moi de vous dire, monsieur Barilich. que dans 11n grand 
partljcctnoei. Wil bdiben. 111>& n?oit mt~ilt _&ehl4 on~ JM'Ofl'amma ministère, il f,audra que vous soyez un ,a'rand ministre. -C'est un tàche 
to ~n k~nen. Lees.onze ceschn('ten. -(Vinmte cn l,frllaa14e onder-. lour<le. difficile; et je vous souhaite bonne .chance. • 

1 tre1tin1en.) · . · 
· M. l'ieallea. - Quelle· taille -<Soit-li avoir? (Sourires.) • 

Jl. S,.ù, ,premier ministre. - Aiots n'h&ite,z pas, répondez! AL Dolay. _ Après cela, IIOU& avoos eu UD autre ministre des 
». 1,ew B.,-n - Ja tee aatwoorcl affaires économiques à qui UD destin tout au86Ï cruef avait impoH 

' · ' ' • la quadruple charge de gérer à la fois les affaires éCO!JOmiqUCIS, les 
Jl. Spaak. prem~r ministre. - ·H 11'ooe pas! classes moyennes, -l'administration des mille6 et .l'agriculture. C~st . 

. . une tâche qui permet tout juste à celui· qui en est préoccupé d'expé- 
.De lieu Telleaa61C. - Wij ateUen nat dat uw tât• noe ateeds dier Ja besogne quotidienne et courante, qui ne lui donne pas une 

deae ia nn de a'fleidin&, Gij 111reekt vaa DuilllCbilalld en vaa f»- heure pour faire autre chose. 
ci- om de 'IOZonde ,hervorming van de democratie die .,..ij wen• , , . . . , 
ic:ttea, te t1ele1te11. (~durit t11mult.) M. ·V• Gilllbeke. - C est d ailc11n -vouloir aHier t eau et Ie leu. 

Wij Jatea 01111 niet, zoocfs uw partiicenoc.ten, leiden door buiten- AL Bolay. - Pui&-je cependant vous dire que si Ja méthode que 
lalldsobe vcrh.oadlncen. lk, politiek zai ten onder ,aan aan de natio- vous proposez est intéressante, il serait peut-être nécessaire e■
ale tqe111telli111 die ill -dit land bestaat en ·aan- -Je sociale wanor>Je même temps, 6i nous ne voulons pas devoir craindre que votre effort 
4io lii a.et uw stelsel hebt tcweeaebracht. (Het tum11U /tou(lt GM,) s'éternise, de pousser l'effort sur un plan 1énéral, .moins wécial, moins 

Het Is in ilet t>eser van deze realiteit ea van uw onmacht-dat wij monographique, et arrêter dès à présent un certain nombre de 
l4ll&eD : Elke socïale en ekoriomische hervorming, elk,e wij.z:igins: formules d'action? Il ·convient <le trouver des solutions d'ensemble 
Ill de ltruktuur ,yan 4e maatschappij is Toor ons onbreekbHr ver- pour celles de nos industries qui souffrent d'un suroutälage, ·dec solu­ 
eionden aan <le &cdachte -van een federclen Staat, un het meester- lions pour celles qui sont trop dispersées, pour celles qui, tant sur le 
adlap nn den Vlaming evee eigen leven en OYe~ ei1en lot Het is marché des achats des matiêres premières Que sur le marché des 
emdat all tecenover dat ,probleem en tegenover deze l'ealiteit :eea ventes, 6C trouvent il~org~nisées ju!IQll'à l'~bsurde. . .. 
otandput tut of darrt aannemen dat cii met uw -eenheidsstaat zult Il me r~s;e ~n dern!'r, 1)0111t et c est, mes~eurs, le p~ d1ffic1_k: l 
"nwifaea. (l.we11tlige toejllicllin«•11 op "e ba11kèn ûr Ylaamsclle ab~rder •. Ja, <lit _tout a 1 )1eure que, mon p~rli -"; accepté un sa~riftce 
,.._.,,.,e,r. - Ontkr'/weltinge,r op «11 voot aa11trrl udere bffttkea.) qui a été ~ur ,fui san~ pnx: Selon 1 ex~res1non d un de _mes collegue~, 

c'est une 11vre de chair qu'il a consenti à ilonner et à livrer; U l'a fait 
avec ic aens profond de eea responsabilités. U J'a fait parce Clll'il YOit 
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à l'heure acti.clle la menace d'une recrudescence de, difficultés 
économiques en général, dont la classe ouvrière souffrirait tout parti­ 
culièrement. Il l'a fait parce que Ic spectre hideux d'une misère qui 
a pesé sur nous pendant cinq années réapparaît à nouveau à l'horizon 
économique et politique, . 

Nous n'entendons pas marchander ce sacrifice, mais nous avons 
le droit <Ic faire appel à votre cœur, à votre esprit d'indépendance 
et à votre esprit de [ustice, Vous avez, monsieur le premier ministre, 
étant encore titulaire du portefeuiHc des affaires étrangères, pro­ 
noncé à Genève un beau et courageux discours. C'est un discours 
qu'aucun homme de cœur loyaf, à quelque parti qu'il appartienne, 
à quelQ!IC tendance qu'il se rattache, ne peut et n'oserait vous 
reprocher de quelque manière. 

Avons-noU6 bien compris quand nous avons cru- que ce discours 
marquait l'orientation d'une politique? Pouvons-nous e6PéRt que 
vpus -la continuerez ou devons-nous croire, au contraire, que le fait 
que le portefeuille des affaires étrangère& passe dans d'autres mains 
dissimulerait ou voilerait un changement de cette orientation?· Je ne ·le 
crois paa, car il n'est pa,; nécessaire de faire appel à des seatiments 
de p;rrtis, mais à des sentiments d'humanité, d'équité, .et d'honneur, 
pour vous demander de promouvoir Ja politique espagnole qµe nous 
11011baitons. 

M. Paul-Emile Janson nous a donné sous ce· rapport, par toute une 
'lie, de larges garantie... Mais p~je vous dire que, tout de même, 
il existe un comité de non-intervention où la Belgique se trouve 
t'eprésentée, et que cette non-intervention, qu'on peut accepter 
comme moyen de limlter les dégâts de la guerre civile et de ses 
consèquences Internationales possibles, doit être une véritable non­ 
intervention? · 

Je n'apprends rien à cette -Chamtire en disant qu'il n'en est actuel­ 
lement rien; 

Li Belg-ique est un .pays d'honneur, un pays fier de sa loyauté. 
Ene doit foire entendre la voix de l'honneur, •la voix de ,la loyauté, 
au comité de Londres. C'est un de nos vœux essentiels. 

Monsieur le premier ministre, nous serons attentifls. aux actes de 
Totre rouvernement. Nous ne vous apportons pas une de- ces 
confiances de principe platoniques et aveugles. Nous vous disons : 
votre tâche est lourde et difficile, fheure ut pour le pays difficile 
aussi; nous vous Eouhaitons ~nnc chance. bon travail et bon 
courare. 
Nous ne demandons pas· au premier ministre de se départir de 

fimpartialité nécessaire A tout chef de rmrvernement, mais nous Jui 
de~all1!ons d'avoir constamment à l'C6prit - il ne les aura que trop 
- les difficulté& écono111K1ùes devant le5queUes nous sommes, Nous 
lui demandons surtout de se rendre compte que ces difficultés ne 
.doivent pas seulement être résolues. dans un esprit -de réalisme, mais 
_aussi .dans un esprit de. iu,stice. Or, fa justice. exige qu'aux heures 
.diffiç;tes, aux .moments- oil la misère sévit, on pense d'abord et 
aurtout aux plus pauvres et aux plus malheureux. Il faut penaer à 
leur pain, à leur travail et à ressentie! de. ce qu'ils peuvent avoir 
encore de bonheur .: à leur liberté. 
. · Votre ministère doit être un ministère juste et il doit. être aussi un 
.ministère de bonne démocratie. Nous y comptons. (Appfaadisst- 
•tnl$ $IU lts bancs socialistes.) · . 

OR)RE DES TRAVAUX. - ORDE Ol!R WERKZ~ 

Com111Bnicàtion du. burea•. - Medtdeelinll vanwtge het baretia. 
M. le présidedt, - Le -rtl<imenf me paraît venu de faire une com­ 

munication à l'assemblée. 
Tout d'abord, je crois devoir faire appel aux membre& des com- 

missions, aux vice-1)résidents et aux rapporteurs pour que nous 
· eoyons. .au plus tôt en posaession des documents nécessaires. Un 
teul budget est en état, celui des transports, rapporté par M. Van 
Hecke. Si vous le vo~ez bien, aous en commencerons la discussion 
mercredi prochain. Quatre autres budgets ont été déposés à la 
Chambre; deux commissions ont désig~ leurs rapporteurs ; M. Van 
Ca11welaert pour Je budget des affaires étrangères, M. Koelman 
IK>Ui' le budget des colonies. La commission chargée de l'examen du 
blldget des dotations et celle qui. doit examiner le bud1et extraordi­ 
uire n'ont pas encore désigné leurs rapporteurs. 
D'autre part, parmi les budgets déposés. au Sénat, deux ont déjà 

fté adoptés par cette. assemlrlée le budget de fintérieur et le budget 
de la défense ·nationale; les autres -budgets, ceux de l'instruction 
publique, du travail et de la prévoyance 90ciale, des firtances et des 
affaires économiques sont encore à l'examen. 

Dans ces conditions, je vous propose- de ne pas siéger demain ni 
après-demain, afin que les commissions puissent se réunir ces 
-jours-là. (Assentiment.) Je réitère mon appel aux membres et aux 
rapporteurs des commi~ions. Le comi~ du travail parlementaire se 
riunira jeudi à 2 heures. 

Mardi prochain, 001111 commencerions par f'interpellatioll de 
M. Mundeleer. Le vote de confiance 9Ur ta dédaration gouveme- 
111entale aurait lieu le même jour. 

Het woord is aan den heer Romsée. 

De lleer Rc>meN. - Óe heer Croonenberghs heeft zooeven op het 
bureel een inter.pellatie neergelegd over het geval Grammens. Ik zou 
u willen vragen, mijnheer de voorzitter, dat deze interpellatie op de 
dagorde van Dinsdag à. s. zou ingeschreven worden. 

Het geval is dringend, niet alleen omdat de aanhouding van den 
beer Grammene nieuwe beroering tn het Vtaamsche land heeft ver­ 
wekt, maar ooit door de omstandigheden zelve waarin de heer 
Grammens verplicllt is geweest zijn activiteit te hernemen. 

De .lleu voorzitter. - De commissie van het parlementair werk zal 
Donder.dag a. s. bijeenkomen en zij zal de zaak kunnen onderzoeken. 
Overigens moeten wij de tegenwoordigheid van den heer minister 
van justitie verzoeken, om die oudervraging te laten doorgaan. De 
minister moet dus eerst en vooral akkoord zijn. 
i>e heer ROM8H. - Ik yeroorloof mij bij den beer minister van 

justitie aan te dringen opdat hij bereid zou zijn Dinsdag a. s. deze 
interpetlatie te aanvaarden.· 
De lleer YOCNdlter. - Het woord is aan den heer minister vu 

justitie. 
De beer Vu Dlevoet, minister van justitie. - Ik verzoek. dé Kamer 

mij den noodigen tiid te gunnen .om de vraag. te onderzoeken. Indien 
ik toekomenden Dinsdag gereed ben, ben ik bereid te. antwoorden. 

De zaak Grammens is een detail; het ware probleem is de volle­ 
dige gezondmalling. van den toestand in het Vlaamscbe land. (Zeer 
wel/ op verscheidene ba(lken.) Mij zou liet liever .zijn die interpel­ 
latie over veertien dagen te zien behandelen. (Verzet op de banke• 
éer Ylaamsche 11atio1111listen.) 

De heer voorzitter. - Het woord is aan den heer Romsée. 
De heer Romsée. - Ik zou enkel aan den heer minister van justitie 

willen doen opmerken dat -hier -vóór eolcele maanden een debat over 
deze zaaê: heeft plaa,ts gehad, en dat toen bepaalde beloften door 
den eerste-minister werden gedHn, o. m. over het niet ten uitvoer 
Je1nren van zekere -vonnÎ!ilSen. We.lnu, op dit oogenblik worden deze 
vonni6sen door aanhouding en aanslag -van .meubels uitgevotrd. 

Ik vraag zoowel aan den heer eerste-minister als aan den heer 
minier· van jueitttie dat zij de .gedane befoften zouden inlossen en 
dat zij OM de gelegenheid' zouden .geven •Dil!Sda.g, in ·het·Jtort, daar­ 
over een debat te -voeren. 

De zaak is hoogdringend. 
Ik doe beroep zoowel op den heer minister van justitie. alt. op den 

heet eerste-minister opdat dtt debat zoo spoedig mogelijk zou wor­ 
den kunnen aangevat. 

De heer YOOl'Zltter. - Het woord is aan den heer -minister van 
jlltltitie. 

De heer Van Dlevoet, minister van justitie. - Kan ik in. ~n 
beperkten tijd op hoogte Vif! de zuk: komen, dan zie ik geen bezwaar 
tecea liet voorstel van deft heer Romsée ~ h_et debat toekomenden 
Dinsdag aan te vattffl. 

De beer voordter. - Maa ik op mijà beurt aandringen? Ik geloof 
dat wij g,emakkelijk tot een akkoord kunnen k~men. 

De heer Ronllée. - Dus mogen wij vragen dat deze ondervraging 
op de dagorde, van Dilllldag- geplaatst worde. ' 

De heer V• C..weiMrt. - Na deze die ieoos voor Dinsdag vut- 
.gesteld is. · · · 

De beer voorzitter. - Van nu tot Dinsdag 2 uur, wanneer de kom­ 
missie voor parlementai,ren acrbeid bijeenlcomt, hebben wij tijd te zien 
wat kan gebeuren. Ik ben overtuigd cfat de temperatuur nu reeds 
beter is dan over enkele stc;>ndcn. Indien het zoo voortgaat, is alles 
goed. 
De beer Lewidlla. - Maar wat boven de zaa_k Grammens staat, 

dat is dat Grammens -in het ,gevang -zit ten -gevolge van een woord­ 
breuk van de Teieering. 

ŒCLARATION DU OOUVERNE.WôNT. 
Reprise de ta discrrssion. 

JWJEERINGSVERKLARINO. 
Hen11rtting van de besprekin~. 

M.· le práldeat. - Nous reprenons Ja discussion de la déd&ratiotl 
du ioavemement. 

La parote est à M. RelecOfL 

M. Relecom (à la trib11tte). - Me6dames, rne11sieurs, personne ne 
me contredira si je dis que l'accueil réservé par la majorit~ de 
cette Chambre .i la déclaration que vient de faire l'honorable premier 
ministre a éfé pour Je moins très froid. · 
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Pendant qu'il parlait, nous avons vu de nombreux membres de I M. Rtlec:om. - Nous avons déjà montré et nous y insistons encore, 
la majorité s~ désintéresser du débat et tenir des conversations n'en déplaise à certains, qui, si mon discours leur déplaît, ont tou­ 
particuliëres, jour& Ie droit de se réfugier à la buvette ..• (fnttrruplions sur lts 

Si finsistc sur ce peint, .c•~st parce _que je considère que, dès bancs re.wstes.) •• • • • 
sa naissance, dès le jour 011 Il s'est présenté devant Ic parlement, Je const~te q1!e 1_>0ur la_ premiere foi,~ les ,rex1stes sont a le~r b:inc, 
Je gouvernement se trouve sérieusement handicapé. alo!s que Je s~us a, la !r.1bune,, et qu ils n ont pas, cette fols-cl, la 

M. Carton de Wiart a parlé d'hypothèque, de nouvelles revendi- dé!1cat~ attent!on. d ~mehor~r I atmosphère de Ja salle en qii1ttant 
cations. Quant au~ autres orateurs, parla~t au nom de !a majorité celle-ci_. Je les invite a en fm~~ de mê!11e cette fois. er._core. 
gouvemementale, Ils ont apporté à M. Spaak un appiu tellement Je d~s que n?us av011~ déJa montre, et nous y insisterons, quelles 
réticent que, si je me trouvais à Ja place du premier ministre, je que soient les m_terruphon~, .que le sort de l'indépendance de notre. 
111: pourrais m'en déclarer satisfait. pays et de nos libertés se Joue en Espagne. 
Si telle est la situation dès la naissance du gouvernement, .Ia 

faute en incombe au premier chef au gouvernement lui-même, et 
particulièrement à M. le premier ministre. 

Le discours qu'il a prononcé, discours au cours, duquel il a 
19igneusement évité de poser les problèmes essentiels de l'heure, 
au cours duquel notamment il n'a rien dit sur cette question qui 
préoccupe tout le monde, qui est au centre des pensées de chacun 
en ce moment, le problème de la guerre, le problème de l'Espagne. 
Le. fait d'avoir caché cela 011 de n'en avoir rien dit démontre 
comblen est fragile la comblnaison qui vient d'être mise sur pied 
1:t qui, plus que les précédentes, nait dans l'équivoque et la con­ 
fùsion complète. Combien· n'est-il donc pas dangereux· pour le 
parlement· de suivre· le gouvernement dans ·1a voie où il veut encore 
&'.engager? 

Le fait dominant à l'heure actuelle, qu'on le veuille ou non, qu'on 
omette d'en parler dans la déclaration du gouvernement, est la 
situation internationale, la guerre qui menace, la guerre qui non 
seulement fait rage en Espagne, mais qui menace aussi les pays 
qul, comme le nôtre et comme la. France, ont conservé leurs insti­ 
tutions démocratiques, les pays dans lesquels on n'a pas renoncé 
;i la liberté. 

. Nous, communistes, ne sommes plus les seuls à attirer l'attenÎion 
sur les dangers actuels de la guerre; nous ne sommes pius les. 
seuls, avec certains de nos amis socialistes, à proclamer, comme 
nous n'avons cessé de le faire ici même, à la Chambre, depuis plus 
~e deux ans et demi, quela guerre qui se déroule en Espagne n'est 
pas une guerre civile mais une guerre d'invasion; que dès avant 
Je 18 juillet 1936 Ia rébellion .de franco était préparée, crganisée, 
subventionnée, armée par Berlin et Rome, Aujourd'hui, des hommes 
appartenant i toutes les tendances de l'opinion publique, en Bel­ 
gique et en France, s'émeuvent de cette situation. 

Je ne crois pas me tromper el) .dlsant avoir trouvê dans Ic 
èliscours qu'a prononcé ici l'honorable M. Max. certaines craintes et 
certaines réserves sur la politique extérieure suivie par le gouver­ 
nement jusqu'à présent. 

M; Va Càuwelaei1. - C'est très amusant de vous voir à. côté 
d.i: M. Max. 

M. Relecom. -· ·M. Van Cauwelaert s'amuse toujours beaucoup 
quand je suis à la tribune, mais il m'est agréable de lui procurer 

· ~il plaisir el) cette période particulièrement troublée, et j'en profite 
pour donner connaissance à la Chambre d'une opinion émanant 

.de quelqu'un qui est assez proche de l'honorable interrupteur, puis­ 
qu'il s'agit de fopinio11 de M, Tschoffen. Celui-ci, en effet, écrit 
àaps le Vingtième Siècle , · . · 
' c li apparait comme probable què Franco gouvernera l'Espa·&ne 
daJ!S un esprit de sympathie et de collaboration avec les puiss~i,ces 
,totalitaires,· tant au point de vue national qu'intemàtioilàl • 
.. > Or, nous n'avons pas d'intérêt à voir se développer en Europe 
êles mcuvements... qui constituent actuellement une idéologie euro­ 
~nne dangereuse pour ¼a persormalité humaine et les principes 
~atholiqu,es et menaçante pour la, paix. . 

> U est Incontestable qu'une victoire totale de Franco pourrait 
constituer indirectement pour l'Europe et-pour la Belgique un grave 
danger. Ce sont des choses qu'i! faut avoir le courage de dire même 
•i elles heurtent chez d'aucuns de nos amis certains sentiments. > 

M. Van Càuwelllert. - Sans Moscou, on n'aurait pas connu les 
malheurs que nous déplorons, 

. M. Bi'unfaut. - Vous devriez relire l'avis de Bergamin, Bernanos, 
Buré et de quantité de catholiques qui ont été en Espagne et qui 
tont en contradiction totale avec vous. 

M. Van Cauwelliert. - Je ne suis pas toujours d'accord avec les 
catholiques qui ont été en Espagne, mais je prétends que les 
malheurs de ce pays sont dus à l'intervention de Moscou. 

M. Relecom. - C'est ridiculement grotesque, ce que vous dites là, 
~ue je ne m'abaisserai pas à vous répondre. 

AL Van C.wmert. - Ce qui s'est passé en Russie est une honte 
pour l'humanité. · 

· & llnmlalll. -. C'est u~e folie, ce que vous dites là, (Colloques,) 

M. Hubln. - Celui qui ne voit pas cela est un grand' aveugle. 
M. Relecoaa. - Je tiens, à l'appui de cc que j'affirme, à citer l'avis 

• d'un homme qui· n'appartient ni au milieu communiste, ni au mi1ieu 
soclaliste, mais qui est un expert militaire. Le colonel Requette 
écrtvatt, il y a quelques jours, dans le Vingtième Siède, parlai)! de 
la situation internationale : 
c Cependant, la tension internationale en Méditerranée augmente 

progressivement. ~ récentes revendications ita,liennes ont ouvert 
bien des yeux et mis en lumière le rôle que joue la péni•ule .ibérique 
dans la conquête de !'-hégémonie de la mer latine. La prise éventuelle 
de Barcelone ne ·pourrait qu'augmenter cette· tension, 

> Pour la Belgique, il y a un intérêt essentiel à ce que fa f.rance 
ne soit pas milita-irement trop affaiblie. • . · 

> Une France réduite à l'Impulssance créerait en Europe occiden- · 
ta-le un déséquilibre mHftaire qui; excitant les convoitise;;, pourrait 
être fatal à l'exi6teoce de notrè pays. > · · · · ' 

Cela est clair, sau,f pour les aveugles volontaires, pour quiconque 
qui veut voir la réalité. Or, au moment où notre pays est ainsi 
menacé, au moment .où se déroule une phase particulièrement tra­ 
gique de l'histoire de l'Espagne, que fait le gouvernement et qu'a­ 
t-il fait? Le gouvernement vient de recoor.aître Burgos, il vient d'éta­ 
blir des relations avec celui que j'appelle, du haut de cette tribu'lè, 
l'assassin de l'Espagne, le traître de l'Espagne; ce monsieur Franco 
qui n'hésite pas, dans les circonstances actuelles, à faire massacrer 
par l'aviation italienne et par des· bombardements cœitinus, qui se 
développent à un rythme effrayant, des milliers et ces milliers de 
femmes et d'enfants espagnols pour essayer de vaincre quand mëme 
fa résistance de ce peuple admirable. Eh bien, établir des relations 
avec ce traître est, particulièrement dans les clrconstaeces actuelles, 
un acte indigne, déshonorant pour la 'Belgique. C'est écrire une 
page particulièrement noire, une page honteuse de l'histoire de notre 
mouvement ouvrier, 'c'est renier sa· lutte pour la liberté· et -ta démo- 
cratie. · · 
Je dis que c'est une honte pour le niauve~t ouvrier et pour 

la démocratie, c'est une. :honte d'autant plus grande.que, cruel.para­ 
doxe, le gouvernement qui commet cette infamie est présidé par 
un premier ministre appartenant encore au parti ouvrier, à ce:'.J)artl 
ouvrier qui a condm1111é cet acte. Pour essayer de se· couvrir, on a 
eu recours, comme le disait dernièrement M. de Brouckère, à unè 
véritable escroquerie, à la comédie· d'un congrès fantôme, qui ràti.­ 
fia une politique condamnée 110n seulement par les ouvriers socia­ 
listes, mais, j'm suis convaincu, par .Ja majorité des démocrates {le 
notre pays, qui commencent enfin à voir clairement les dangers qui 
nous menacent. · 
Cet acte honteux, on a essayé de Je camcuäer sous d'illusotrea 

compensations, M. Spaak a découvert, deux ans et demi apres 
.!'intervention, qu'il y a des troupes italiennes qui combattent en 
Espagne. ·n a découvert que la non-intervention n'existe pas, et, 
par l'intermédiaire de l'ambassadeur d'Angletèrre, il a adressé une 
lettre dans laquelle il annonce - revenant en arrière sur les décla­ 
rations faites le 29 novembre 1938 dans l'autre assemblée - que 
si cette intervention continue, le gouvernement belge devra; en ce 
qui le concerne; reconsidérer le problème. Je ne me contente pu 
de cette vague promesse, pour la bonne raison que 'ce n'est qu'une 
phrase et que, derrière elle ne se trouve nullement la volonté de 
reviser réellement notre politique à l'égard de l'Espagne. Lorsqu'on 
parle· de quitter le comité de non-intervention, il ne s'agit pas encore 
de rétablir la liberté de· commerce 'avec l'Espagne républicaine. A 
la réunion commune des deux commissions des affaires étrangères, 
des membres de la droite, avec franchise d'ailleurs, ont notifié leur 
opinion et déclaré qu'il fallait maintenir en tout état de cause 
l'attitude que la Belgique avait prise jusqu'à présent, c'est-à-dire 
empêcher le gouvernement légal de l'Espagne, ce gouvernemeat 
qui a derf.ière lui l'immense majorité de son peuple, à se défendre, 
alors que, de l'autre côté, ce sont des armées entières, des centiµnes 
de tanks, d'avions, de mitrailleuses qu'on débarque chaque jour. 

· M. Spaak a dit aussi que le gouvernement poserait certains 
gestes humanitaires. Le moment est venu. La situation est parti­ 
culièrement tragique en ce moment. j'ai eu l'occasion de rencontrer 
hier à Paris Mme Margarita Nelken, député aux· Cortès, venant en 
compagnie d'autres représentants de la République Espagnole, 
demander, non pas des armes, mais que l'on sauve une partie de 
l'enfance d'Espagne. Des milliers d'hommes, de femmes et 
d'enfants fuyant l'invasion étran,~.re sont mitrailJéll, suivant lee 
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méthodes nouvelles de la guerre totale, par les avions fascistes qui 
1u:ve1t ~ routes et presque à bout portant tuent, massacrent avec 
une barbarie bien fasciste. A certains endroits, les convo's militaires 
et d'approvisionnements ne peuvent plus avancer par suite de 
l'amoncellement des cadavres de femmes et d'enfants. C'est une 
11ation entière qu'on est occupé à détruire. 

Que ferez-vous pour la sauver? 
En deux jours, Barcelone a été bombardée vingt-six fois. Je ne 

ui1J si vous pouvez vous figurer ce que doit être l'état de nervo­ 
sité de cette po~lation constamment alertée, devant se r.éfugier 
à chaque instant dans les abri1, si abri il y a, car c'est par milliers 
de per~nes qu'on USUline. 

Vous av~ ,aussi uae autre occasion de· manifester vos sentiments 
humanitaires, car la population n'est pas seulement mitraillée .et 
bombarMe, · eUe -.ouffrè alllli de la faim. Voulez-,-ous un témoignage 
dé ta .situation actuelle à Barcelone? Ce n'est pas un témoignage 
communiste, fflais je. l'ai trouvé dans un joumal dont Jules Gheude 
a dit qu'il était la bourgeoieie faite journal : Le Temps, qui, dans 
un. artide, repris aujourd'hui d'ailleurs par la presse .catholique 
belge, écrit : 
c La famine larvlle •. Maïa Barcelone connait d'autres épreuva; que 

lea bombardements. ·eertes l'eau, le gaz n'ont jamais manqué et 
l'électricité mme n'a colin que des interruptio1111· passagères dans la 
journ~. Ma~ le charbon fait totalement défaut. D111& les quartiers 
ouvriers, les enfants, aux crânes tasH pu peur du typhus, .pas­ 
sent .la jouc:née à marauder. pour rama5$er quefquee débris de caisses, 
les femmes vont lom dans la-- campagne pour. ramener une brassée 
de branches vertes qui permettra de cuire les repas. 

> Quant /l ia disette d'objets de 'première nécessité et surtout 
d'.alimènts, elle ~t encore pire. > 

Messieurs du iouvernement, vous avez l'occasion d'accomplir 
des actes humanitaires; au lieu de vous . borner a prononcer des 
paroles. Vous pouvez, notamment, prendre immédiatement des 
mesures pour mettre à la disposltiœ; de la mairie de Barcelone et 
.du. -gouvernement espagnol des quantités, de charbon dont nous 
avons des stocks considérables. De cette façon, les femmes et les 
enfants. pourront au moins préparer Jes rares aliments qu'ils ont 
encore à leur disposition. 

Un autre problème se pose : celui des enfants. Des centaines de 
milliers d'enfants fuye.nt. D'après -mes dernières Intormatlons, le 
gouvernement .français se serait engagé, en échange de certaines 
sommes d'argent à verser par le gouvernement espagnol - c'est 
une .solidarité d'un . caractère peut-être peu relevé. dans ces 
circonstances - à recevoir quelques dizaines de· milliers d'enfants, 
Je demecde au gouvernement belge s'il ne croit pas l'heure venue 
pour tenter de réparer dans une légère mesure, encore fort insuf­ 
fisan.te, .tes ïni<luités commises à l'égard des victimes Jes plus 
in.11ocentes de,;_,la · 1>9litique n.éfaste . de la. c non-intervention », à 
laquelle le ·gouv.ernement belge s'est associé. Je pose la question 
et j'attends une .répcnse précise. Le gouvernement doît prendre 
sais tarder l'initiative d'organiser dans notre· pays des secours aux 
enfants·esparnols. :Je ·suis convaincu qu'il pourra .compter pour ce 
faire; sur des concours nombreux et dévoués. Je lui demande 
d'hé~rger des enfants, Ici je fais encore- état du témoignage de· 
Mme Margarita Netken, qui dit : Nous ne -vous demandons pas de 
choyer les enfa:Its, ni de les loger luxueusement, mais de faire en 
ll!)rte qu'_ils, pµiuent trouver asile chez vous et éch81)per ainsi à 
deux choses terribles : les bombardements aériens et la faim et, 
pour certains aussi, au froid. 

Si nous. voulons· éviter qué ce massacre des. innocents continue 
e11 Espagne, nous devons aider le gouveroement espagnol par les 
moyens que [é viens d'indiquer et que le gouvernement peut 
employer. 1'-il le veut. . . · 

J'ajoute que 1i. volis ne voulez pas que l'année 1939 volt se 
réaliser les objectifs fascistes qui de plus en plus sc. précisent, 
ai, vous voulez éviter les opérations de grande envergure que Hitler 
se propose de déclaacher, si vous voulez éviter aux populations 
d'Anvers, de Liéee, de Bruxelles et de nos autres villes Ie sort des 
populations espagnoles, il faut aider non • seulement les enfants 
d'Espa1,ne,. mais rétablir sans. tarde_r la liberté· totale de commerce 
avec l'Espagne républicaine. La preuve est faite que la non-inter­ 
ventioo, n'est c:,as appliquée et que la lutte se poursuit. grâce · à 
l'intervention étrangère, ce dont Mussolini se vante cians sa presse. 
Si, vous n'agissez pas immédiatement, il est à craindre qu'il ne soit 
trop tard, et si demain, par la faute des. gouvernements d'Europe 
occidentale qui a-'ont pas permis au gouvernement espagnol de _se 
défendre, Franco, c'est-:à.-dire Mussolini et Hitler étaient vainqueurs 
en Espagne, •. vous porteriez une .lourde part de responsabilité non 
seulement dans les malheurs du' peuple espagnol, mais dans les 
malheurs qui n\! manqueraient pas de s'abattre également sur notre 
pays, . . . . 

Il faut rétablir la 'liberté du commerce .c01.T11111e il faut aussi - et je 
regrette de n'en avoir rien entendu dans la déclaration faite par 

. l'honorable premier ministre - donner l'occasion au gouvernement 
• belge de répondre non seulement par des paroles, mais aussi par 
! ides actes, il_ la p_p~iti~n __ prise çes ~emps ;4.en1i!!rs ,par Je chef qu 
gouveraemerït americain. · ·• 

li est vraiment regrettable que les propositions formulées et 1~ 
appréhensions manifestées par le président Roosevelt n'aient pas 
obtenu, dans notre pays, un écho plus favorable. 

Le gouvernement ne nous a rien dit _en ce qui concerne lil 
politique étrangère. Cela eilt été utile, non seulement pour le5 
aspects que j'ai dégagés, mais également pour ce qui regarde 
notre politique intérieure. 

Né sous lè signe de la capitulation, le gouvernement s'engage 
dangereusement à commettre d'autres capitulations sur' Ic plan 
de Ja politique intérieure. L'honorable M. Vandervelde n'a-t-il pa 
déclaré un jour, encore très proche : < Qui cède, cédera >? 
· Dans toùs . les cas, la présence au gouvernement de M. d' A,spre­ 
mont-1,ynden peut être considérée comme 11n a:lissement vers la 
droit. On sait que M. d'Aspremont-Lynden, qui a été à ta tête 
del. pèlerins du· dimanche, n'a jamais caché .a · intentions de 
politique réactionnaire. Ce qui inquiète Je pays, c'est de .le voir 
au sein du gouvernement, ce c rexiste d'en dehors >, comme 
le déno111mais la feuille de M. Degrelle. 

·M. Olllliy. - Il est .moias dana:ereux à l'intérieur qu'au dt!hora 
du . a:ouvernement. 

M. Bmet. - En tout cas, pour mol, cela est ·une raison suffisante 
pour que je n'accorde pu ma confiance au 1ouvernemeilt. 
M. ffllllia. - Il 'est, dans 'tous les cas, capable de manier la 

bêche, ta charrue et -~me .de toudler· 4es fermages. ·(S011riri?s.) _ 

M. cl'Asp,ea!Odt•'-Ja.dea, ministre de l'agriculture et des classes 
classes. moyennes. - Permettez-mei de vous faire remarqeer, 
monsieur Hubin, que j'en connais autant que vous dans le domaine 
de l'agriculture. 

M. Relecom. - Si iten crois certains échos, nous avons même 
failli avoir M, Sap comme ministre. Sa mauvaise humeur de tout à 
!'h-eure est peut-être due au fait qu'il n'est pas assis au banc du. 
gouvernement. · · · . 

1 
Quoi qu'il en soit, la présence dans le gouvernement de démo­ 

crates à côté des pires réactionnaires. constitue un danger;, l'expé­ 
rience nous a appris qu'en pareil cas c'est la politique des réaction- 

_ naires qui est. pratiquée par le gouvernement, , 
La droite n'a cessé d'exprimer· des revendications nouvelleë- et 

les démocrates du gouvernement ont toujours· cédé 'au chantage, •. 
Un nouvel exemple ; . . . , 
A peine M. d'Aspremont-,Lyndèn est-i! entré au gouvernement, que 

déjà M. Carton de. Wiart pose une nouvelle revendication. 
M. Fieutlien. :- N'êtes-vous pas d'accord sur cette .rexe~.!liçation? 
M. Relecom. -- Je considère, dans les circonstances . âctuelle~, 

qu'il s'agit d'une nouvelle déloyauté de votre part. . • . . 
Que dlriez-vous si deinaii:i on demandait, de l'autre côté de la 

barricade, la _supJlr~ssión des sitl>siqc;s ~ l'ehseignement' è~ri-:al? 
Vous répondriez, sans doute, qu'il -~•agit d'une, question ne .devant 
pas être posée çn ce moment. . · . 
· M. Carton -de Wiart a parlé . d'hypothèque, Je voudrai&· dire un 
mot au sujet de la fameuse créance privilégiée que détient tou­ 
joi;-rs la classe ouvrière. Le gouvernement .n'·<! pas. soulevé cette 
question. · ' . , . , . . 

Par contre, M. Spaak vient de nous donner qnelques indication, 
sur ce qu'il cQmpte ,(aire dans le domaipe de la politique intérieure 
Je dois dire que ai je n'attache pas une grande importance à ces 
déclarations, - il a tant varié déjà! - je suis néanmoins inquiet 
lorsqu'il vient nous dire que nous devons reviser nos méthodes 'de 
travail, que cela va mal au parlement. Si cette dernière affirmation 
est exacte, à qui fa faute? 

M. Flealilen. - A la Cltambrel 
M. Relecom. - Non, pas à la Chambre. Si à' l'heure actuelle le 

rravail est embouteillé, c'est la faute du gouvernement et. non celle 
de l'opposition, qui a l!l)porté dans l'accomplissement de l'activité 
parlementaire une bonne volonté qu'on ne peut nier. 

M. DCl'Udder. ,;,_ D'accord! 'C'est le gouvernement qui est en 
cause. 
M, fieulllen. - La Chambre offre aujourd'hui un bien triste 

spectacle. · 
M. Relecom . ..., M. Spaak vient nous dire aujourd'hui qu'il pro­ 

pose une commîssion mixte pour reviser nos méthodes de travail. 
Pourquoi une commission mixte? Il. y a le parlement, "il y a ses 
formations, il y a ses organismes de travail, il y a la commission 
du travail parlementaire. Que le gouvernement se mette en rapport 
avec ces organismes. Le gouvernement fait preuve de légt:eté, il 
change dix fois de position sur des problèmes essentiels qu'il 
aurait dil. étudier avant de les présenter à 1-a Chambre; il amende 
sans cesse .ses projets, il complique à plaisir le travail. 
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grave, et déjà, dans Ic discours de M. Bohy, qui était éJalement 
plein de réserves, j'ai noté avec s11tisfllction l'a11usion qu'il a f11ite 
aux dangers de la déflation. 
Si, d'une part, on continue la politique financière de M. Max-Léo 

Gérard, politique reprise et approuvée par M. Aibert Janssen, si,, 
d'autre part, on s'attelle à la réforme administrative indiquée par 
M. le premier ministre, il est clair qu'on engage le pays dans la 
voie dangereuse de la déflation. Or, la déflation ut précisément 
lè contraire de ce que M. le ministre a proclamé : il veut faire 
travailler. · . 

c faire travailler >, c'est ranimer l'économie. On ne peut y par­ 
venir qu'en procédant à des réformes fondamentales. Il faut pour 
cela non seulement renoncer à la politique des bas salaires qui a 
été pratiquée jusqu'à présent, mais il' faut aussi réorganiser, réou­ 
tiller l'industrie, fabriquer des produits finis, tant pour l'exportaëoe 
que pour le marché intérieur. MJill le marché inténeur ne pourra 
absorber cette nouvelle quantité de produits qu'en relevant le stan­ 
ding de· ,yie des travailleurs, c'est-à-dire en 'réalisant les réformes 
sociales défendues dans les milieux ouvriers depuis des années et 
eu améliorant la situation des classes moyennes, 
Pour la réalisation de cette politique, il existe une .majorité da• 

notre pays. Elle €C. trouve, nous ne cesserons de le dire, au sein 
de la classe ouvrière et parmi les classes moyennes, auxquelles 1 
faut montrer, outre Jes d.ifficultœ, la possibilité de les vaincre et de 
sortir du marasme, au lieu de lui tenir des discours démagogiques. 

M. Spaak, premier ministre. - Je ne demande pas· mieux, mail 
dégagez cette politique. . 

M. Relecom. - je crois pouvoir en indiquer quelques points géné­ 
raux. Tout d'.abo~d, pour trouv~~ 1.a conhance indispensable au;>rèa 
de la population, 1I faut une politique positive de paix et de rappro­ 
chement avec les pays démocratiques, Ensuite, il faut une orga­ 

M. Relecom. - Je répète que c'est nne mauvaise action et une nisation effective de la défense du pays contre le seut agresseur 
mauvaise action très peu courageuse de déclarer que ce sont les possible :, l'Allemagne hitlérienne. 11 fau: alors une égalitè absolue 
fon~tionnair~s qui sabotent la réforme et de vouloir, sur leur dos, entr.e Flama~ds . et· Wallon~, par. u.~e a_pphcation . loyale d~ . lois 
réaliser les économies qu'exigent- de vous vos tuteurs de l'extrême votées, Ensuite, il faut pratiquer a 1 intér'eur du pays une pohbque 
droite. active de la défense de la liberté, non par lil diminution des attri• 

Le gouvernement n'a pas. d'autres économies à nous proposer., b~tions des institutions démocratlques, mais, au contraire, par ·1eur 
pas .plus d'ailleurs qu'il n'a de po1itique financière. . developpement. . . . 

La Chambre aura été déçue comme moi d'entendre ce que Le pays doit avoir toute liberté et toute possibilité pour exprimer 
M. Spaak nous· a dit du budget. Il faut sévir contre certains cumuls ses sentiments, mais il faut avoir aussi lé courage de mettre hors 
scandaleux, c'est exact; mais ce· n'est· pas la solution, vous l'avez d'état de nuire les ennemis de la liberté. Or, telle n'est pas ·là 
reconnu d'ailleurs vous-même. V.ous n'avez plus rien dit con Ire les méthode suivie par le gouvernement lorsqu'il introduit au· sein • du 
fraudeurs du fisc. On a -sacrlfié jadis M. Soudan, qui avait voulu cabinet cetul 'qu'on appelle « Ic rexiste 90 p, c. >, le comte d'Asprè-' 
timidement ·agir contre eux. Dans votre programme de mai dernier, mont-Lyndcn. · · · · · . "·. -· 
v,ous a,viez ~pendant. pré~enté cette réforme comme étant suscep- Il faut encore poursuivre ~e développement du màrdiê intérieur 
t1~le · d aniéhorer la situation. par une politique de hauts. salaires, par l'application d.e Ja. ,loi 4es 

M. Hubl s _ . . • .. • : • , . · . • 40 heures, par l'augmentation des pensions die. vieillesse, en aul(• .• n .. - a_m,_ comptei _ la ~itlJ~hfication fiscale, qui serait 1111 mentant ainsi les capacités d'achat de la population · •. · · · i; ' 
grand .. pro~res, mais tl n'v a nen a faire, , • • · . . ·. : . • . . · .· . . N'êtes-vous pas effrayes de la restriction progressive du lnàr~ 

·M. Relecom. - Enfin, 'l'essentiel de cette parne de la déclaration intérieur, conséquence de la misère croissante .des masses, Les idées 
,a tourné autour d[!' la présence dans le gouvernement de M. Barnioh. que j'expose ont d'ailleurs été défendues par M. Barni~, npu1 
A sa place, je me méfierais. Ouelques minutes ayant de parler des l'attendons à l'œuvre. 
iJropœi·tiQns de son no1~v,eau .'•~J.Înistre . .P?~r. ;amé1iorer Ia situation Enfin, le gouvernement doit poursuivre l!n~ politique actfve•: de 
economique, M. le prerruer rninîstre . faisalt I éloge de M. Heymans, la défense de la santé de la famille: Cette politique avait été ëbau­ 
. Je .m'étonne· qu'ap[èS ayoir marqué son accord avec M. Heymáns, chée au ministère de la santé publique par M. Vandervelde et puis 
,_1. soi~ également 4 accord ~".ec les _for.m~les de M. Barnich, qui par M. Wauters, mais le gouvernement II porté la hache dans ·1e1 
constituent pourtant une critique tres sévère de 4a politique ~e crédits .. Aussi, le pauvre M. Jennissen, qui est enfin ministre, com- 
M. Heymans. . mence-t-il sous de pénibles auspices. 

Mais c'est Jà pent-être un détail. En ce qui me concerne, M. Bar- · · . 
nich.jouira du préjugé favorable, mais nous l'attendrons aux actes M. Jennlssen, ministre de la santé publique. - Ne dites pas trop 
et nous lui disons : <i: Mét:ez-vous de vos amis et de votre majorité. » dl.' mal de moi; je vous écoute. (Sourires.) 
No116 craignons, s'il entend' faire œuvre progressive, .que sa vie M , , · . . . 
ministérielle soit très brève, comme le fut celle de M. Soudan. : Re.~om. - L honorabl1: M. _Jen!'1~sen, dont Je ne suspecte pas 
On a fait allusion au fait que le travail parlementaire est accroché. ~es mt~nhons, a~ra de la. ~eme a réaliser de grandes choses, car 

Il y a une série de p:ojets en souffrance et j'ai déjâ' signalé Ja res- il ne_ dispose_ l!uere de cr_edits. : • . 
'ponsi'1bilité · du gouvernement dans cette si:tuaHon. Il y a d'autres ~eme politique au departement des_ travaux pubhcs! Au, lmt 
responsabäités dont on ne parle pas. Pourquoi -la loi sur l'assurance- d'aider les communes; on coupe les crédits. 
chômage obligatoire est-elie accrochée au Sénat? Parce que le Je sais que vous me répcndrez : Où trouver l'argent? 
Comité central industriel la sabote et ne veut pas qu'on développe . . . . . 
la législation sociale; parce qu'il y a aussi sur le gouvernement et M. ~~h, m1~1stre des affaires économiques. - Mais le bud~et 
eur certaines fractions de ia majorité des influences du. dehors .. extraordinaire doit attendre 2,600,000,000 de francs. (lnterrupltota . 
Aucune propoait.on n'est faite pour réagir, pour mettre fin à cet de M. Spaak.) 1 i, 
état de choses scandaleux. · 
Pour la classe ouvrière, ,la déclaration ig:ouvernemenfale est en 

carence complète. V-3 me direz peut-être qu'il est facile de crlti­ 
quer ·et de faire des reproches au premler ministre. On ,me répondra 
qu'il fait ce qu'il peilt. Mais nous lui disons, une fois· encore, qu'il 
fait fausse route. Il n'arr.vera pas à concilier Jes aspirations de la 
classe ouvrière, tant du point de vue de la défense de la paix, de 
la défense de ses libertés et de ses intérêts, avec la vo'onté bien 
arrêtée des gens du ,grand capital, du Comité central industriel et 
de oertalns hobereaux qui dictent sa politique. Ces gens ont la 
volonté de ne rien accepter qui, favorisant le~ travaillenrs, porterait 
atte'nte ·à leurs scandaleux p:ivilèges, à Jeurs odieux proâts. 

M. le premier ministre est aujourd'hui la victime de cette lutre 
des classes dont il niait l'existence, mais qui .est une réalire qu'on 
ae supprime pas à coups ,de discours. La 11ituation du paya eet 

Que signifie celte commission mixte? Quelle en sera la compo­ 
sition? Aura-t-on recours à fa compétence de M. Camu qui c à 
coups de manivelle > ferait fonctionner le parlement d'une manière 
plus rapide? Seront-ce d'autres personnalités que nous ne con­ 
naissons pas? 

M. Bntnfaut. - Que signifient lee .: coups de manivelle :.? 
M: Relecom. - M. Ic ministre est certainement au courant des 

aventures nocturnes de M. Camu. 
Je répète donc, messieurs, que cette question ne me dit rien 

qui vaille. Chacun se souvient qu'il y a eu une commission mixte 
qui s'est occupée du problème militaire, et je vous conseille de 
relire le compte rendu des 'travaux et les décisions. de cette com­ 
mission. Vous verrez que le gouvernement n'en à tenu aucun 
compte. Cette commission devait donner son avis sur le problème 
important de la menacé de guerre, et elle fut unaniment· d'avis, 
après avoir consulté tous les chefs militaires, que la seule menace 
possible nous· venait <le l'est. Le gouvernement, se moquant de ses 
avis autorisés, a fortifié la frontière du sud, désorganisant la 
défense du pays et mettent en danger notre indépendance. · 
Je me méfie, par consèquent, monsieur Spaak, de votre intention 

de créer une nouvelle commission. 
· M. Ie premier ministre .a également' traité d'nne autre question 
très importante, et il a préféré en parler plutôt que des revendi­ 
dicatsms de la· classe ouvrière. Il s'agit de la réforme administrative. 
Il nous a dit que cela va mal en ce qui concerne la réforme admi­ 
nistrative. Mais, monsieur Ic premier ministre, lorsque vous avez 
élabli le statut des fonctionnaires, vous n'avez pas consulté le 
parlement. Je ne crains pas de· dire· que vous avez fait une mauvaise 
action. 

M. V1tn Glllbbeke. - Ce statut est d'ailleurs illégal. 

M. Relecoln. - Cela vous gêne, n'est-ce pas? 
M. Spaak, premier ministre. - Non, c'est faux, tout simplement. . ' 

M. Relecom. - Tout est faux, sauf votre politique, évidenimentl 
Vous avez d'ailleurs la mémoire très courte et les contradictions, 
les reniements ne vous· gênent guère. . 
Je dis donc qu'on nous demandera : Oil trouver fargent? A plu­ 

sieurs reprises déjà, nous avons fait dea propositio1111 à cet égard. 
et nos collègues socialistes, parmi. lesquels il y avait d'éminents 
économistes, ont fait de même. Rappelez-vous les déclarations de 
M. Soudan en ce qui concerne, par exemple, la fraude fiscale, oil 
des sommes considérables sont à récupérer. Il y a lieu également 
d'établir une progresslvltè pins pandt de l'imP.C)t en frappant! 
davantage les riches et les trusts. · · · - 
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Je suis convaincu que pour la réalisation de toutes ces proposi­ 
tions, ·,ous trouverez une majorité dans cette Chambre. Et si cette 
majorité n'existait pas, et bien, ne redoutez pas alors de faire appel 
a11 pays, qui l'approuverait. . 

La vérité, c'est que, par votre pólitique de capitulation devant 
la droite et devant là réaction, tant eu ce qui concerne Burgos 
qu'en ce qui touche votre politique intérieure, vous avez m.s votre 
parti dans une situation particulièrement délicate. Vous ~llti 
diminué non seulement votre prestige personnel, ce qui n'est pas 
tout à fait indifférent, mais vous avez usé votre parti, vous avez 
fatigué, dé_couragé Ja classe ouvrière. C'est tellement vrai que la 
dro.ie qui, -il y a quelques mois encore, redoutait la dissolutioit, fait 
aujourd'hui tout pour y arriver, L'honorable M. De Winde l'aenccre 
déclaré tantôt. 
M. Van Glabbeke. - Il n'y a pas que M. De Wiu~e. 
M. RelecOIIL - Vous avez mécontenté la classe ouvrière. 
M. GaHly. - N'essayez pas tout le temps de troubler le parti 

par des manœuvres politiciennes. (Vio/e11Js coüoques.ï 

M. Rdecoin. - Il n'y a pas de manœuvres politiciennes de notre 
part. · · 

M. Van Glabbeke. - Vous. avez tort de parler de manœuvres, 
monsieur Gailly .. (Nouveaux colloques.) 
M. Bohy. - La pudeur politique de M. Van Glabbeke est 

violemment touchée par les manœuvres politiques. C'est une chose 
qu'il ne connait pas. 
M. Van Glabbeke. - Tout le monde sait que vous êtes mangé 

par la pudeur. (Rires.) 

par-dessus vos têtes, c'est à cette unité que nous appelons Ja classe 
ouvrière, et nous sommes couva.neus qu'elle finira far nous enten­ 
dre, comme elle a entendu l'appel à l'union en Espagne, comme elle 
l'entend encore à l'heure actuelle dans d'autres pays. Grâce à cette 
unité, nous aurons la victoire sur la réaction, malg:é la hcoteuse 
trahison de M. Spaak. 

M. Gelden. - « Catholiques! nous vous tendons la main », avez­ 
vous dit. Donc, vous tendez la main aussi à .\i. d'Aspremont­ 
Lynden. 
M. Relecom. - C'est faux, et vos uuensonges ~,e 

pas. 
M. le président. - La parole est à M. Hubin, 

vous servlro-it 

M, Hub,n (à la trib11ni:,). - Qucl que soit le vocable sous lequel 
on range le discours qu'a prononcé tout à l'heure l'honorable .pre­ 
.mier nunistre, aucun doute n'est possible : c'est une déclaration 
mimsterielle, et la question qui se pose .à nous est très simple : 
devons-nous ou non avoir confiance d<!.n!! Je gouvernement? . 

Chose singulière et qui pourrait paraitre paradoxale à certains 
hommes peu initiés aux choses de Ja J!OIWque, si le gouvernement 
actuel, y compris M. d'Aspremonr-Lynden, s'était présenté devant 
nous, .iJ y a deux ans, avant les événements que nous .avons connus 
depuis, il est certain que nous l'aurions accueilli avec sympathie, 
avec confiance. . . . . . .. 
M. d'Aspremont-Lynden, politiquement parlant, appartient à la 

droite pointue. (Rires.) Mais nous avons bien eu M. Pier-lot, ·q11I 
,pass11i·t aussi .pour appartenir à cette droite pointue et cependant 
nous ne lul avons pas cherché querelle pour cela, Mais, voyez-vous, 
depuis deux ans, il a passé beaucoup d'eau sous J·es ponts. 

UNE voix : L'eau du dimanche! (Rires.) 
, M. Hubin. -:- Nous avons appris à connaître M. d' Aspremont­ 

~.ynde•n sous un tout autre aspect que celui que revêt d'habitude. un 
homme politique, disons même un réactionnaire ou un conservateur. 
l'i _y ,a deux ails, la chose aurait pu aller, mais aujourd'hui elle !JC 
va plus. · 
Contrairement aux jours qui, dit 1e proverbe, se suivent et ne se 

ressemblent pas, les déclaratlons min-isMrlellcs, elles, se suivent et . 
se ressemblent. Et si elles.se ressemblent c'est pour une raison 'bleu 
simple : c'est que, comme on n'a rien réalisé de cc qu'on promettait 
,d111,1.s Ja première, on se borne, dans la seconde, à répéter les pro­ 
mcsses que l'on n'a pas tenues. - · ·. , 

Lorsque M. van Zeel•and est 'arrive avéë" ses· forÎnu'les nouvelles, 011 
'Gte nous parlait que œ réformes de structure. j'avoue que, qua11f.'1 .. 
moi, je considérais comme indispensables -certaines 'réformes .de 
,structure, surtout étant donnée révolution .de l'économie moderne et. 
[e caréssals l'espoir de volr-Ie: gouvernement s'atteler sé.iëu:itmc1tt'· 
;i ces réfor.mes. • . · · . ' • ·.·. 

· Sans doute, nous entendons encoreparler de réformes .de struc­ 
·turc, de réformes de l'Etat, mais il n'y a plus que les conservateurs 
'•iou.r e11 parler. Nous sentons d'a,il-leitrs très ·bien vers quoi - ils 
· tendent, Lorsqu'i1s parlent de réformes de I'Etat oo dè structure, cc 

r.i. ·Releccm,..,..:.. ·Én :effet, .mals 'c'était à une éPQQtJC oµ M. Spâak. · 1i'~st chez eux, qu;~n moyen··hatjle .J?i:>ur tâ~her_"de br~mer_le i:;ulfragc· 
.ètait plus agréable à entendre et à lire .que maintenant, itnivers~I et !.~,nwecher ~e se_ manifeste_r ~a_n!l, la lég1s)atl_o~. · . 

: . · . ·. ·_ · .· · . · . . : -.. . .. . • ..• P11rm!les.refprmes de str.uctwe ,propos.ee:;; ,1 y en a qµ1; 1J Y- a dix. 
fW. Spaak, premier ministre. _ C'e~t vous qui avez quitte le_ 1>1,irti ans déjà, sou_s 11~ chef de cabi-~et cat~ólique-con.s-~ry.at~ur1 M- Jasp~r, 

socialiste; moi, j'y suis resté. "?us· apparaissaient comme ne~essa.u·el?1. O~ a désiguè une con11111!l- 
. · · s1011 des grands travaux, chargée d'étudier ces réformes de structure 
M. Relecorn. - C'est dommage que vous ~••y avez plus votre suf le plan technique. EUe a abouti à des conclusions unanimes sur 

111.icc. Demandez à M. Delbrouck et à d'autres cc qu'ils pensent de deux objets d'ordre .ééo11omiq_ue, susceptibles l'un ~t I'autre de . 
votre attitude. . · modifier profondément les conditions de la vie économique denotre 

. _ . _ pays. C'était l'amélioratio·n de notre régime hydraulique, d'une part, 
M. _v._n .Olabbelr., - Ne désespérez pas. M. Spaak sait louvoyer! et du problème de la production et de la· distribution de. l'énergie 

(Colloques.) électrique, d'autre part, 
C'est à la suite des dèlibêratlons de la commission des grands 

travaux qu'à été construit le canal Albert, tequel consntue, avec les 
autres améliorations hydrauliques apportées à différents 'cours 
d'eau et canaux, l'une des plus belles réalisations de notre pays. 

Sous ce rapport, une petite parenthèse, parce que [e' voudrais dire 
il M. le ministre des flnances quelque chose qui me pèse sur le 
cœur : Au Sénat, d'honorable ministre, que je ne voyais pas sous 
cet aspect démagogique, a fait certaines citations de \:hiffres sur le 
coût et I'évaluatlon de travaux, et vraiment M. le ministre des 
finances semble ne pas comprendre des vérités élémentaires. En 
t:iA!r, ne sait-il d\1,,.: pas que ces évaluations · de travaux ont étë 
faites par les services compétents à l'époque où le franc valait 

M. Relecom. - Il n'est pas socialiste, mais tandis que vous colla- 25 centimes-or, ~ais qu'ils ónt été exécutés quand ce franc ne valait 
horez avec lui, vous excluez les ouvriers socialistes qui sympathisen1 plus que 10 centimes. 
av~c notre parti! qui luttent avec nou_s pour leurs revendications.' M. 8-nidl llllinistre des affaires économiques. _ Il en a cité 
q111 veulent l'union avec Jes commumstes. A tous ceux-Ja, vous d'autres ' 

· faites Ja chasse. Eh bien, ce qui nous différencie, c'est que, nous, · 
t,51ous voulons faire l'union avec tous Jes démocrates, certes, mais po!lo'." M. Hi:J,io. - Y:: yJend-rai. Olll [e ne suis .pas là pour défendre 
f,.1a défense des intérêts de Ja classe ouvrière, pour la défense de laj toutes les évaluations qui ont été faites; mais il est bon de rappeler 
r' démocratie, pour la défense de Ja liberté et de la paix. Malgré vous, que, -depuill qu_atre ans, le coût des matériaux a .am6menté de 25 p. c. 
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M. Relecorn. - j'ai· reçu au)ourd'hui d'émouvantes protestations 
émanant d'ouvriers de plusieurs charbonnages, d'usines, de cha.i­ 
tiers, qui s'élèvent toutes contre la composition actuelle du goiiver­ 
nement, contre sa politique, notamment contre cette odieuse recon­ 
naissance de Burgos. On ose parler de manœuvres de notre part. 
Relisez ce que d'aucuns ont écrit dans votre presse, et vous verrez 
que ce n'est pas de notre côté qu'il y a des manœuvres, ni de la part 
de la masse des militants du partl socialiste, mais de la part de eer­ 
tain_s qui sont encore dans le parti ouvrier· belge et qui ne devraient 
pas y _rester. Notre parti, en. raisoù donc de la reconnaissance de 
Bilrgos et. en raison aussi de votre politique inténeure, ne pe.rt 
approuver la composition de ce gouvernement, 11i ~a politique. Et 
ce ne sont pas les haussements d'épaules et tes ricanements de 
M, Spaak q_ui nous en~pêch_eront ~e le dire'. 
: . ~ _Spaak. premier.ministr~: .- Je rie ricane pas. 

.. ·•, _. . •.. " . ,,I . . ' .. 
-~ R~leconi .. 'Tl ·~ais .. v911s. allez le fl!ite,;_ je commence à vous 

c911n.<1i.trc,.. . ,._. . . · · 
• - 'M; _Bturifilut;: ~ Vous' Je .. connalssez depuis lo1igfeli1ps, 'vous avez 
tnMiillé' ënsemblè; . .. . . ' . 

M. .le président. - Ne créez pas d'incident à cette heure. 
M. Gelders. - On prépare l'unité. 1(R1res.) · 

Al. R~le'éom. - Oui; on prépare l'unité; oui, nous voulons l'union, 
tuais- pas dans Ja capitulatlon. Nous voulons l'unité, mais pas avec 
M. d'Aspremont-Lynden, ni sur la politique économique du gouvcr­ 
nement Spaak, ni sur sa politique extérieure. Nous voulons l'unitè 
pour défendre les revendications ouvrières, mais pas avec M. d' As- 
premont-Lynden. · 

M. Gailly. - Est-ce qu'il est socialiste, 1ui? 
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f'air de ae douter Je 1110:ns du monde du fait de cette aituation. 
!Ajoutez donc lei k:tis de l.a ilévaluation à cm 25 p. c. et vous verrei. 
à quel total vo1111 arriverez • 
J'ajoute que, pour certains travaux, peut-être y a-t-il pu avoir 

.certains nbus; mais cependant il faudrait voir. On a cité te bâtiment 
de l'i. N. R. Qui ne sait les p.ogrës extraordinaires que la rad:odiffu- 
6iort a accomplis d-~puis cinq ans? Et l'on n'lmagïnerait pas l'i. N. R. 
111e tenant pas compte de ces progrès, que cette institution doit suivre 
,au fur et à mesure qu'ils s'accomplissent, et que cela a dû coûter 
,beaucoup plus cher qu'on aurait pu le erol.e dès l'abord : rien de 
plus facile à comprendre. Mais il y a plus, monsieur le premier minis­ 
nre : On a cité un bâtiment qui est l'un des chefs-d'œuv.e de l'archi­ 
.tecture à Bruxelles, le Palais des Beaux-Arts. Je connais celui qui l'a 
1bâti; j'ai été l'un de ses ouvriers et j'ai même l'honneur d'être l'un 
ide SES amis. j'ajoute cependant (!t:~ je ne l'ai pas consuité pour 
èonnattre son avi,;; ma's, ce que ~ sais, c'est que l'évaluation dn 

.,Palais des Beaux-Arts avait été faite avant la guerre, donc en 
francs-or. 

Ma démonstration prouve tout de même que ·!'•honorable ministre 
odes finances a fait des décla-ations qui sont de nature à frapper par­ 
fois certains éléments mat informés, et je puls qualifier de démagogie 
cette façon de faire, sans prétendre cependant qu'il n'y ait pu avoir 
. certaines erreurs. 
Mesdames et messieurs, sl vous avez déja fait construire, - et je 

JVOus souhaite même· d'avoir fait bâtir une •maison-, - vous avez dû 
constater que, mêrne les évaluatlons l'es plus raisonnables, indépen­ 
damment des fluctuatlons de la valeur de la monnaie, ont subi tou­ 
iours à peu près 25 p. c. d'augmentation, parce· que, par exemple, 
vous désir.ez avoir ceci 1111 peu mieux que vous ne l'aviez prévu, que 
ivous vou'iez apporter un- perfectionnement' quelconque. Or, cette 
augmentation de 25 p. c. est déjà raisonnable. 

Pour moi, ta cotlaboration telle qu'elle, se pratique depuis l'avène­ 
ment du premier gouvernement van Zeeland n'est pas une question 
de principe, ni dans le sens négatif ni dans le sens 'positif, Nous ne 
sommes pas opposés par principe à la collaboration comme eer­ 
-tains affectent de l'être. Nous ne sommes pas non 'plus partisans de 
la collabcration à tout prix et à tonte condition. La collaboration est M Honvard Dites to t d •t . • • 1 . .un~ question d'opportunité. · .. · · - 11 . e sm e lin commissaire royal mu tt- . . • . . . . phe par douze. , Dans certaines crrconstauces, on doit chercher s'il y a heu· de· .J 

-pratiq~~r la colfaboration des partis q~f çn! des· principes parfo!s en M. Hubin. - Je ne sais pas à quoi rime votre observation. . , 
opJ?OS1hon tes uns avec les autres! mai~ 4u1 p_euveJtt avoir au~st des _M .. jaspar avait nommé une commission .divisée ·en cin sous-corn- 
V!sees et des buts communs. ~onstStant essen bellement dans I agran- nussions, oont )'~ première a étudié ce problème. On n9a pas tenu 
dlssement de la _valeur. matérielle et morale de notre pa~s. _On a ~u c~mpte de la décision unanime de ta commission réunie en assemblée 
que dans certaines c1rconstanc~s, ces. ~01labora!1on~ étaient tres genera'le et présidée par .M. Francqui. Je propose donc au gouver­ 
fructue115t:s, m~1s 11 peut se ~resenter d autres situations ou cette nernent de .nommer une nouvelle commission. Choisfssez.vous-même 
collaboratio?. n ~st plus sonhaita~e. . . . . , les membres et don-n~z à cette commission trois mois pour déposer 

Je. parle 1c1 d ui_1e faç~m tout a fait objective, impartiale, et _sa_ns un,_rapport. Le ~~01~teme est tellement simple, pour des techniciens, 
part, prss, Je-partais tantot des réformes de structure dont li avait et~ qu 11. Y a _poss1~1hte· ~ déposer en ce·temps :u11 .rapport certain et 
question sous le gouvernement van Zeeland. Je demande pardon a précis qui serait soumis au gouvernement ou au ,parlement e~ sur 
·la Chambre de remonter si haut, mais dans la yie politique tout se lequel nous aurlöns à prendre les conclusions qui· s'impolèraicnt 
tient. Jetons donc un coup d'œil sur le passé .. Quand le gouverne- Mais, voilà, il s'agit d'une cage à Jions et personne n'ose ,y entrer 
ment van Zeeland s'est constitué, on étau en pleine période d'ascen- Les fauves 9011t prêts à mordre .et.à se défend~ Je ne dèma11de pas odaace économique. De plus, Ic gouvernement van Zeeland a pu dis- au gouvernement de 'faire des miracles, de'résoudre des problèmes 
poser des qutre ~illiards ·du fonds de réévaluation de rencaisse or gravés en 'll'D tournemain, mais je demande tout de 'même, ·que le 
.de la Banque N'ationale. JOU'IICmfflM!n fa1111e quelques pas eir avant. Déjà-, en ce moment 

C'eut été. le moll_lent de faire des réfor~es de structure. On, ~vait on recule, et c•~ tellement vrai qu'on '!_'óse plue parler de ce pro! 
le vtnt dàill lês 101les .• On. ne les a pas faites. le c0tnprends mainte- ~.1.ème ~out à fa1! .fondamental. Nous vivons, quant. au régime de 
nant qù~ ~ ,oavernement, qui SC:· trouve dev_ant une situa_tion OJ>PO;- · 1 energie - et vous savez le sens 9ue /"'.attachè à ce ilHit = exacte­ 

· sëe au· point de vile de la conjoncture, soit embarrasse qua11d 11 me_nt comme la -France. av;ant Louis X . Ce sont de grands fEodaux 
s'agit de· réformes qui doivent coûter de l'argent. Mais les réformes qiu se par.tagen~ le territoire et qui imposent leurs conditions à toua 

· les plus profondes ite sont pas ceäes qu; entraînent des dépe.ises. les ~sag,ers, agnc1;1'1~rs, COffl!l'lerçants;petités et grandes industries. 
Nous aous trou.von&, messieurs, devant une plaie terrible; saïg:iante, Il n Y l! pa~ poss1bibt,é d'avoir recours à la concurrence : l'es prix 
redo11t1ble : .e'est le chômage. Quand j'.!ntends parler de résoudre sont faits d avance. . · 
c~ re~u.table· Pfoblème. du ~hômage par _de petites mes!'res admi• On· n~us avai~ promis·aWlli l_a aolu~o~ du ~oblème linguistique. 
mstrahves de réadaptatlon, Je reste sceptique. Je ne crois. pas que Je ne m étendrai pas- sur ce SUJet; mais 1e crois que Ja solutîon· de 
cela soit possible. · · 1:e problème ne peut se trouver que dans un retour aux principes 

· -Les progrl~ foudroyants de la technique de production soat tels fondame~aux de notre Constitution qui· consacre la liberté des tan­ 
·que les adaptations politiques et sociales qui uevralent les suivre ,gues et • aut_onomre commooale. En- dehors de ces solutions, il n'y a 
marchent beaucoup trop lentement et né peuvent pas atteindre la pas de solution acceptable. 
'Yitesse .cfes progrès techniques. j'ai entendu dans la. bouche du pre- On nous avait promi!I' a111111i Ja sotution du problème de l'alcool. 
mier ministre des choses intéressantes qui sont à retenir. Il Y ~ eu "'1 projet de M. Pholien, .mais je suis persuadé qu'il n'y 

Il y a deux ans on n'avait pas encore peur de nous parler aur~•t eu. auc~n ~mb;'C de la Chambre polit' le voter. C'était u11 
cte ta réforme fondi:mentale du régime 'de l'électrici.té en Belgique. P,roiet QUJ ne rimait à rien. Cepe~d~nt, il 11e me parai~ pas ~ien <!,i!fi• 
On osait encore en parler à ce moment-la; aujourd'hui, on n'ose cite_ de résoudre l_e problème.: limiter _la consommaho_n, dispaot1on 

· même plus en parler .. Alors que j'ai si souvent expliqué, et que je radicale . des débits clandeshns, égalité des cabaretiers a.vee les 
suls si profondément certain, que tout l'avenir économique de notre antres citoyens. 
pays est conditionné par l'énergie électrique à bon marché, mise M. Van Olabbeke. - Très ibient 
à la disposition de tous, au même prix; au dernier étage de· trans- · · .. 
formation. j'ai déjà expliqué cela de nombreuses fois; on a en · M. Hubln. - Egahte par la carte d'alcool. 
souvent à mon égard des attitudes très encourageantes et ou 11 
semblé porter intérêt à ce que je disais. Nous vivons «tans une · 
époque où te régime de l'électricité commande tout. Remarquez 
bien que l'électricité à bon marché est, à vrai dire, te régime de 
d'énergie. à bon marché; c'est une expression qui n'est- pas, je Ic 
tiais, familière au monde politique, c'est une expression exclu­ 
slvement scien+ifique. C'est la seule expression qu'il convieul 
cependant d'employer, parce que l'énereie électrique comprend 

l'inereie lumineuse, l'iner1ie chimique\ l'iner1ie calorifique et 
l'énergie nw!canique. Le problème de I énergie électrique à bon 
marché, c'est le problème fondamental de l'avenir de tous les pays. 

M. VM Gllbbeke. - Ce qu'il faut, c'est l'énergie gouverne­ 
mentale. (Hilarité.) 

M. Hlbln. - Je comprends votre plaisanterie, mon cher collègue, 
et je sais bien que ce n'est sur ce que je dis que cette ptaisanteri!S 
porte. C'est un simple mot d'esprit, mais, dans les circonstances 
que nous traversons, bien que ce soit un mot d'esprit, il ne par­ 
vient pas à me faire rire, parce que je considère que ta situation 
est trop sérieuse. Dernièrement encore, j'ai fait une suggestion au 
gouvernement. 

La Chambre et Je gouvernement sont constitués par des hommes 
qui, pour la plupart, ont une formation d'esprit juridique, politique 
ou. sociale peu apte à étudier les aspects techniques d'un problème. 
j'ai donc suggéré au gouvernenient, puisqu'en somme il veut systë­ 
matiquenient ignorer les travaux de la commission des grands 
travaux, de reconstituer une commission qu'il nommerait lui-même,' 
une commission peu nombreuse d'ailleurs, composée de 10 à 
12 savants, à condition que ceux-ci fussent choisis, bien enfendu, 
en dehors des organismes intéressés. Et j'en connais, messieurs, 
je pourrais citer des noms, et ces noms vous étonneraient peut-être, 
parce qu'ils seraient une preuve que je ne suis pas préoccupé 
de désigner des socialistes. Il y a, par exemple, deux abbés que 
je nommerais dans cette commission - peut-être les 'connaissez­ 
vous? - qui sont des compétences indiscutables, qui sont de véri­ 
tables savants et qui sont parfaitement indépendants des sociétés 
d'électricité et des trusts.capitalistes, On pourrait en choisir d'autres 
parmi le personnel de nos universités, par exemple, dans. nos 
grandes écoles techniques peut-être. Et cette commission aurait ä 
examiner ce problème et serait chargée de déposer, dans Je plus 
bref délai, un rapport sur l'espect technique de la production de 
l'électricité. 

M. V~ Olabbeki - Vonà, monsleur Ie premier ministre. Cela n'a 
rien de négatif et cela vous est dit par un socialiste. J~ vous eappelle: 
votre engagement de juin dernier. Unterruption de M. Spaak.) 

M. Hubin. - Messieurs, je suis ):mité par mon temps de pa-ro~ 
-mais nous aurons l'occasion de reparler de oe probièmc. 

C'est parce que j'ai vu une sorte d'interrogation dans la pl1ysio,. 
nomie du P.remier milliatre que je me suia per~ d'en parler. • 
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M. Van Glabbeke. - Prenez l'occasion quand elle se présente, 
monsieur Hnbin, vous avez- bien raison. Cela n'arrive pas tons les 
jours. 

M. Hubin. - Si aucune des réformes .qui avaient été annoncées n'a 
étc réalisée, d'autres choses singulièrement graves se sont pro­ 
duites. La première, - et c'est peut-être là qu'il faudrait porter 
immédiatement Ic fer rouge, - est une augmentation des frais 
d'administration de l'Etat, augmentation qui se chiffre à 700 millions 
en trois ans, sans compter les augmentations de 170 millions résul­ 
tant de l'application de l'index aux traitements. j'ai déjà en l'occa­ 
sion de dire que cette question est excessivement ir.~•1iétante. C'est 
un problème qu'il faut résoudre à tout prix. Il fdut absolument 
arrêter cette redoutable mflation. Qui en paie les !ra.'I., après toutê 
Les agriculteurs et les industriels, c'est-à-dire par l'activité de tous 
ceux qui participent à la production des choses nécessaires à 11.1 
vie des hommes. Le sort les agriculteurs, notamment, et des pro­ 
ducteurs en général est menacé par le haut prix de l'énergie élec­ 
trique et les trusts d'engrais azotés qui en découlent, mais ils sup­ 
portent en plus les charges provenant de l'augmentation effrayante 
du fonctionnarisme. 

Jetons maintenant un coup d'œil sur la situation de notre .écono­ 
mie générale. La vie de notre pays dépend de son économie, c'est 
clair comme bonjour. Les réformes sociales elles-mêmes so~t con­ 
ditionnées par l'économie de notre pays. On semble oublier que 
celle-ci n'est, hélas, plus ce qu'elle était avant la guerre. Nous 
avions alors des grandes industries d'exportation; elles sont, de 
plus en plus, brimées, comprimées par les. entraves mises aux 
exportations; . elles rencontrent sur leur chemin des puissances 
industrielles toutes nouvelles, qui leur font une concurrence dèsas­ 
tre.use. Certaines d'entre elles sont en train de mourir. Que faut-il 
faire? Créer des industries nouvelles, dit-on .. Pensez-vous que l'Eta( 
soit capable de le faire? Vous ne vous bercez certainement pas de 
cette illusion. Vous n'êtes pas étatistes à ce point. L'Etat ne voudra 
et ne pourra jamais créer des industries nouvelles, Il à cependant 
·un rôle à remplir, c'est de créer un milieu économique tel que, 
spontanément, des industries. nouvelles puissent s'établir. Ici encore 
j'en reviecs à mon Delenâa Carthago :· ce qu'il faut pour que ces 
tndustries nouvelles se créent, c'est que l'énergie, sous la forme 
aectrique; 60ft à bon marché. 

Je ne veux par faire de reproche au gouvernement, bien que j'aie 
interrompu tout à l'heure un orateur qui a parlé des finances. Quand 
M. Max-Léo Gérard a donné sa démission, on lui a fait le reproche 
de n'être .qu'une machine à calculer; mais, dans tous Jes cas, s'était 
une bonne machine, ce qui est déjà bien joli, et M. Max-Léo Gérard 
ne manquait pas d'intelligence. -Je regrette cependant, quand il· s'est 
agit de le remplacer, qu'on n'ait pas fait appel .à notre ami M. ·Sou­ 
dan. Il avait déployé un très grand effort en ce qui concerne notam­ 
ment la simplification dans la perception des impôts, Or, on sait 
que la méthode employée, en l'occurrence, doit être considérable­ 
ment simplifiée. 

Mon temps étant limité, je ne parlerai pas .. en ce moment de la 
politique extérieure. Il est · cependant un point sur lequel il m'est 

· iniposslble · dé ne pas dire un mot. Je veux parler de l'amnistie. · La 
· Chambre a vote l'amnistie, je dis la Ohambre, car, 'personnellement, 
je ~e l'ai ~a~ v_otée.. . .. . . . . M. van u,abbeke. - _ ... de très remarquables exposés sur la poli- 

Si l'amnistie a des co~~qu~nces juridiques Jnd1scuta~les, ~!'e n_e ·. tique du gouvernement, ne nous a, aujourd'hui; · rien appris. ~-~ci 
peut cependant pas m.?d.1f1er l'aspect moral de !a quest!on., 1 a~d•s p.ovient, sans aucun doute, de. ce que -rhoniuable prenuer ministre 
que le go_u•v~rnement dèsigue comme membres d'académie d anciens s'était dit :. Une déclaration gouvernementale, je nen dois pas une 
condamnes a mort, certam!' corps électoraux envorent au par~ement ä ta Lhambre, puisque, en ventè, je ne me presente point devant ,e 
~t a_u Sénat des gens qui SL\ son! rendus complices d~ véritables parlement avec un nouveau gouvernement, A vrai drre, c'est exact, 
trah1sqns pendant _la_guer,e. Eh bien! i:ness1eurs,_lorsq\\?I\ nomme Ilse présente avecce que.r'on a coutume d'appeler un gouverne­ 
des _senate~rs socialistes de_ cette ~51?ete, au Sénat, J ,epro!JVC le meut remanié, que l'honorable ministre d'Etat m. Jiax a appelé tout 
ti:esom de dire. que de ce. socialisme-lâ Je n en se~~• Jamais. Ier, mes- à l'heure un gouvernement replâtré et que le ministre d'Etat Carton 
J1eurs, tout le monde doit prendre ses responsabrhtes. de Wiart a appelé un gouvernement alourdi. 

Remarquez que je ne suis pas -rancunier et que je comprends la Etant donnée cette circonstance, lhonorable premier ministre s'est 
majorité de la Chambre qui a voté l'amnlstie. Mais on est tout de dit : l'as· de déclaration gouvernementale! Je vais me borner à 
même en train de se demander : à quand, monsieur le premier rappeler à la Chambre qu'elle a autrefois, par un vote massif, admis 
ministre, Borms. à votre place? la politique développée dans la déclaration gouvernementale '. qui 
Quel est l'avenir d'un peuple qui oublie des événements aussi était à l'origine du gouvernement Spaak premlerc manière, et, d~ ce 

récents que ceux relatifs à la guerre 1914-1918, et qui a perdu tel- fait, je vais mettre la Chambre dans l'obligation de voter ii nou­ 
lement le sens de (',honneur que l'on met et dans les académies et veau de la même façon et d'accepter la conunuation de Ja politique 
dans les parlements des gens qui ont ainsi trahi leur pays. annoncée lors de la constitution du premier gouvernement Spaak, 
Messieurs, je ne puis parler de cela sans émotion. Je reste fidèle Et alors, pour le premier ministre, il devenait facile de nous foire 

à la notion d'honneur qui est le plus précieux patrimoine d'un id 1111 petit discours, discours clans lequel nous aurions tout de 'même 
peuple. Je reste fidèle au souvenir du grand Roi, qui n'a pas hésité voulu trouver ce que le gouvernement remanié et replâtré avait 
une seconde quand il a eu à choisir entre cet honneur et certains l'intention de faire au point de vue financier, discours qui aurait dû 
avantages matériels qu'on lui proposait. On ne vend pas l'honneur nous éclairer sur Ies garanties que le gouvernement donnait au 
d'une nation, même en échange de certains avantages matériels. En parlement quant à sa politique économlque future. · 
raison de mon âge, ïe me permets de le dire à 'notre jeune premier Je dois le dire, madame, messieurs, le premier ministre est venu 
ministre, qui sans doute voudra bien méditer ces paroles. nous parler de la question llamande, de la question des cumuls, de la 

Ma conclusion est simple • je -voterai Ja confiance conditionnelle question de la réforme administrative, et, quand il a vöulu toucher un 
et expectante • mot de la politique économique, il s'est borné à rappeler les conclu- 

• slons que l'honorable M. Barnich avait mises sur le papier dans 1111 
document parlementaire, dont nous avons, à l'époque, pris conna.s­ 
sance et qui était une critique sévère, cruelle même, de la politique 
économique poursuivie par le gouvernement Spaak. L'honorable 

M. Hubln. - Mon cher coäëgue, ~ est très honorable pour 1111 
vieux tailleur de pierres de se rencontrer avec un ministre d'Etat, 
ancien premier ministre. • 

M. Van Glabb:!ke, - Vous montez en grade dans la noblesse 
parlementaire. (Nouveaux rires.) 
M. Hubin. - Il y a des tat'1eurs de pierre qui, à force d'habileté 

professionnelle et de patience, travaiäent ta pierre selon la règle. Il 
y en a d'autres qui s'efforcent de faire pl:s?r la règle pour I'adapter 
à fa pierre mal taillée. 

M. Van Olabbeke. - Il y a aussi les tailleurs de pierres précieuses. 
Al, Beaufort. - Et les uns et [es autres se servent du maillet? . 
M. Hub:n. - Ma sympathie, quant à moi, va à la premlëre caté- 

gorie et non à la seconde. Je voterai la confiance conditionnelle et 
cxpectante, 110n en vertu ci une discipline de parti que je n'accepte 
plus, - je tiens à le déclarer, - mais dans l'espoir que les événe­ 
ments finiront par ouvrir .les yeux des aveugles. Certains de mes 
amis et moi-même nous nous réservons d'apprécier, sans préjugé ni 
parti pris, les attitudes du gouvernement, de les juger par la voie 
du vote et aussi de déterminer nobre position vis-à-vis de lui d'après 
Ic sort qu'il réservera aux initiatives venant du parlement. Mainte­ 
na·nt, il ne peut plus être question d'être confiné dans le programme 
gouvernemental. · · 

M. Van .Glabbeke. - ·U n'y en a ,plus. 
M .. Hubin. - Un certain nombre de· collègues, dont l'actuel 111:,11is­ 

tre de l'agriculture, ont montré sufftsamment .. combien peu de cas il 
est lait du programme du gouvernement, qui est débordé quand 
rintéret politique semble l'exiger,' Ce ne. sera pas un mobile aussi 
peu méritant dont nous nous inspirerons. Nous' jugerons impartiale­ 
ment, mais sans hésitatloh et sans parti-pris, et les attitudes- du 
gouvernement et ses réactions vis-à-vis 'des initiatives venant du 
parlement. Celui-ci, en vertu dé la- Constitution, a le .droH d'initia» 
tive. Si le gouvernement. fait preuve d'inertie et si les circonstances 
s'y prêtent, nous entendons recourir à 'ce droit d'initiative pour le 
forcer à s'expliquer sur certains problèmes; Ai-je besoin d'ajouter 
que je souhake de tout cœur que nous ne soyons jamais ·obligés 
d'avoir recours à cette procédure; que te gouvernement comprenne 
11u'il y a certains problèmes tout à fait' essentiels qu'il doit s'atta- 
cher à résoudre. · · 

M. le J>l'éliidcnt. - Il y a· encore quatre orateurs inscrits, ics Je'ux 
premiers pour un quart d'heure, les deux autres pour cinq minutes. 

La parole est à M. Van Glabbeke, 

M. Van Glabbi:ke (à la mbune), - Madame, messieurs, je pense 
,111e nous serons tous d accord pour regretter que le. discours qu'a 
prononcé au~11rd'hui _l'honorable pr.emier. ministre a été un piètre 
discours. M. Spaak, .q111, pourtant, nous. a s1 .souvent donné l'occasion 
d'entendre ... 

. ' 

M. J1ub;n. - N'insistez p11!1, cher collègue, M. le premier ministre 
est indisposé. 

M. Van Glapbeke. - C'est deux fois du Canton <le Wlart : c'est 
idu Carton de Wiart de la fois dernière et du Carton de Wiart 
~•.au,jourd'.hui, (JfilariléJ_ 
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premier ministre ne s'est même pas rendu compte tout à l'heure que, 
en adoptant les conclusions de M. Barnich comme devant servir de 
base à la politique économique du gouvernement remanié et replâtré, 
il condamnait du même coup la. politique de M. Heymans,. politique 
que nous avons critiquée à la Chambre et que M. Spaak lui-même 
défendait, à cette époque, avec acharnement. 

Madame, messieurs, ce n'est un secret pour personne que le rema­ 
niement ministériel n'alla pas tout seul et que l'accouchement tut 
laborieux. JI II falh1 que l'honorable premier ministre fasse appel à 
tous les moyens dont il dispose, à toutes les combinaisons, à toute 
l'habileté que nous lui connaissons pour arriver à constituer ce 
gouvernement alourdi et replâtré, suivant la parole de deux ministres 
d'Etat. . 

Madame, messieurs, je pense que toutes les difficultés sont nées du 
fait que l'honorable premier ministre partit pour Genève un samedi 
aoir sans avoir publié, au préalable, la liste des membres qui devaient 
composer ce gouvernement remanié. Di.'S le lendemain commen­ 
cèrent IC6 manœuvres de chantage de la part des divers groupes 
M la droite catholique, manœuvres qui ont abouti à modifier sérieu­ 
stment la forme du gouvernement remanié. qu'envisageait à ce 
moment l'honorable premier ministre. Combinaisons, parlottes, je 
d•rai presque des pressions qui ressemblent à. dl! chantage, cam-, 
pagnes de presse dans les journaux catholiques, exclusives à peine 
déguisées, et, pour .finir, quand même un gouvernement_! . 
Madame, messieurs, comment se présente la nouvelle équipe minis­ 

tërielle? Je parlerai d'abord de cet absent, que, franchement, l'opinion 
publique est satisfaite de ne plus voir au sein du gouvernement : ce 
ministre-banquier, ce banquier, qui continuait à toucher ses appoin­ 
tements de banquier, tout en étant payé comme ministre. 

~ Van _Olabbeke. - V_ous le dites, monsieur le premier mini11tre,· 
et J'en suis heureux, mais sachez que l'an dernier vous avez été 
extrêmement réservé en ce qui concerne les rapports des commrs­ 
saires royaux, qui ne nous furent pas communiqués. 
M. Spaak, premier ministre. - Ce n'est pas exact. 
M. Van Olabbeke. - Jusqu'à ce ·jour, le parlement n'a pas encore 

été régulièrement saisi d'une seule question de réforme -admims­ 
trative, en dehors du projet de loi sur le conseil d'Etat. C'est indé­ 
niable. Ne venez donc pas dire que cette carence dans le domaine 

M. Spaak, premier ministre. - Si vous l'avez dit une fois, inutile de la "réforme administrative pourrait être imputée au parlement. 
de le répéter. Il n'en est rien. Cette carence, que vous avez . reconnue, est impu- 

• • . . . . table -à votre gouvernement. 
M. Van Ola~e. - Je les répète a votre intention : ce Jour-fa, L'honorable premier ministre, toujours· pour faire diversion, nous 

CIi effet, vous n t:hez p~s prcse;'lt, . . a parlé tout à l'heure de ·la question de la flamandisation de l'admi- 
Madame, messieurs, Je me fals un plaisir de saluer au banc du gou- nistration. 

vernement la présence -de mon excenent ·ami M. Jennissen,. qui ser..~, 'Ici, je me permets de lui dire qu'il est allé beaucoup trop loin, 
sa~s. aucun doute, un excellent . !mmstre. de _la santé p_u~hque et a Je lui rappeleral qu'à la suite de certaines interpellations .qui parais­ 
qui JC sou_ha1Je 1~11e. longue carn~re mm1st~r1c\lc_ Les hberau;e wa_l- salent l'avoir fortement ému, l'honorable M. Spaak a fai.t au pays 
Ions ~e réiomron., a coup s

0
ûr, ~ ëtre ,auss_1 brHl,am_m_ent ~ei;ires-en_tcs des déclarations du haut de cette tribune, déclarations qui •ont eu 

au sein du g~uvernement. J espere qu un Jour I opnnon libérale 1.la- pour résultat que, à 'sa demande, des gouverneurs de prov_ince ont 
mande aura également son représentant dans le cabinet, comme ce· invité les autorités de certaines villes et communes où la loi parais­ 
fut !E; cas à l'époque oû M. "Hoste était ministre de l'instruction sait ne pas être appliquée intégralement à prendre position et à 
.pubhqu.e. · . justifier leurs agissements. 

On trouve ensuite sur les bancs du gouvernement l'honorable Or, des votes ont été émis par certaines autorités communales, 
M. d'Aspremont,Lyndeu, le pèlerin du dimanche. Je comprends qri~· notamment à Ostende et à Blankenberghe, Les conseils communaux 
k; pranier -ministre ait songé à récompenser ceux qui avaient partl- spêclfièrent qu'ils se réservaient toute liberté dans certains domai­ 
c1p~ à ces fameux .pélèrinages du dimanche, en adoptant dans son nes qui leur étaient réservés par la loi. C'est d'ailleurs un fait que 
équipe gouvernementale l'un des .principaux d'entre eux. le gouvernement ·a Iui-même reconnu, tors d'une interpéllation, où 
On a mis l'h'onornble. M. d' Aspremont-Lyndon à l'agriculture. Le M. Dierck, à cette époque ministre de l'intérieur, a clairement fait 

voilà a1:i vert-. Espérons qu'il -.y sera bien, connaître, à cet égard, la ·façon de voir du gouvernement. 
. . . . . , . . Donc, messieurs, 'le pouvo.r communal .a pris ·position et a décldê 

. IL. -d'Alpanont,Lyadea;-. ministre - de J agr,cul~u1.e <:.t des classes que dans certains domaines intéressant 'te tourisme notamment; .où 
moymnes. - Vo_us regrettez, sans doute, monsieur Van Glàbbekt•, il y avait un intérêt majeur ,à faire certaines corilmunications au 
de ne pas pouvoir Y brouter. public dans plusieurs langues, on ile ferait pas ces communications 
IL Van Ollbbeke. -- 'Monsieur le ministre, je vous laisse le soin exclusivement en·, langue flamand~:· Or,. S( j'ai bien comp~ la s>o,tée 

ë'y brouter et d'y ruminer à votre aise, je n'adopte plis cette. façon des_ paroJes de 1 ~onorable premier m11!1stre ,.da~s son _d1sco,'!n.-de 
de me nournr, Jè vous l'abandonne, ainsi qu'aux bêtes à cornes. _ .. ce ·Jour, l_l voudrait_ encore aller plus lolft qu 1!. n.a ,ét_é ·1usqu a pr~ 
En tout cas, nous vous timdroos à l'œil. (Rires.) Je vous assure sent dans_ ce domaine . .Je pense que c~la: éqmv~udra,t a un_ nouvel 

que nombreux sont ceux panni nous qui ont suivi pendant de longs· empiètement du _pou".01~ .centfal sur 1 autonomie du _pouvo1~ cem­ 
mois les tribulations de ces pèlerins du dimanche, et je ne vous munal. Or, l,~ pms lut d!re qu en ce qur concerne. le littoral, tl peut 
cache nullement que ceux qui y oot participé n'inspirent pas con- se vanter d etre ·à la tete du gouvernement qui a. battu tous - les 
fiance à tout te monde, - · records du point de vue de· l'absence de mesures favorables au 
Messieurs; je dois vous dire également que, dans l'opinion pub1i- tourisme, D'ailleui;s, non seulement son gou".~rnement a. battu to!•• 

que, on s'étonne très fort de constater que fait encore partie de les record~ du pom! de vue ~arence en matière de tourisme, mais, 
l'actuel gouvernement le grand protecteur du faux docteur Imla- de - plus, Je pms dire que c est sous son. gouvernement que les 
11itoff. · · · mesures les plus gra·les et de nature à compromettre irréinMiable- 

. . . , • . _ . ment toute prospérité dans cette région viennent d'être prises. 
M. ~ premier ministre. ~ Vous n avez évidemment jamars Messieurs, l'honorable premier ministre, faisànt toujours diver-. 

tté trompe par personnel sion, nous a parlé des cumuls. J'enti;nds parler des cumuls depuis 
M. Van O~ke. - Puisque vous m'interrompez, monsieur le que i~ suis _rne1!Jb.rc de; ~ette C~ambre, et i<: me sou~i~n_s _encore, 

premier mini6tre, permettez-mol de vous dire que, dans l'opinion mon,s1e!1r le premier mlnistre, d une déclaration que J a1 ~a1te l?r• 
publique, cette atlaire lmianitof,f a pris des proportions qui dëpas- d~ !,av~n1;me,nt du _premier gouvernement van Zeeland, declaration 
sent largement le cadre d'un C:16 particulier. L'opinion publique. !)U J a~hr:'1s I attention du gouverne~ent. sur des cumuls absolument 
ciemoode au gouvernement de mettre fin à cette façon de gouverner. lnadmlssibles et scandaleux; je .souhgna1s 1!oJamment ~ue des gou- 

Lorsqu'un représentant de la nation vient ouvrir Jes _yeux du verneurs, QU) sont_ les représentants du Roi a la. p~ovJa1ce, u_sent et 
gouvernement, ce dernier provoque un vole de parti, un vote de abusent de ·I autorité que leur. confere la h_aute ,'!'1ss1on _dont ils so_nt 
majorité, oµ bien il fait couvrir la voix de celui •qui vient demander 1~vestis. par . l'Etat pou~. ~1ege_r da~s dix; quinze,_ vmgt C(!nse1l1 
des explications par les cris de quelques amis politiques, .qui son- d _admm,strahon de sociètès financières, commerciales 011 indus- 
·tiel'llent le gouvernement en toutes circonstances. Si le gouverne- trlelles. . . . . 
inent abandonnait ce système, il ce devrait pas encaisser des camou- Que le gouvernement co.mmen~e don~ par prendre là 1m111cd~te­ 
flets comme ceux qu'on vient de lui infliger dans cette affaire meut une mesure r~~1cale a savoir qu~ .1~s gouven~e!1r_s de province 
lmiailitoff ne pourront plus steger dans des sociétés d'électricité. Vous savez 

· combien lt;ur position leur permet, et je pèse mes mots, de prendre 
des décisions dans un sens ou dans l'autre pour favoriser l'une OIi 

M. -Spaak, premier ministre. - C'est justement parce qu'il n'est 
.pas ici que vous ne devriez pas parler comme cela. 

M. Van Olabbeke. - Je lui ai dit ses vérités quand il était ici . 

M. Van Olabbeke. - L'honorable premier ministre a été extrême- 
1111:nt prudent et circonspect dans sm exposé sur la politique étran­ 
gère du gouvernement. Je comprends qu'il n'ait pas parlé de 
Burgos pour ne pas froisser ses amis politiques. Par contre, ie 
constate qu'il nous a parlé de la carence de son gouvernement til 
matière de réformes administratives. Là, le gouvernement a fait 
un aveu complet. Le premier ministre avoue ouvertement la carence 
de son gouvernement doos le domaine des réformes administratives. 
A qui la faute? Le gouvernement a usé dans ce aomaine de 1:1 
formule des commissaires royaux. Les membres du parlement n'ont 
même pas Je droit de prendre connaissance des documents commu­ 
niqués au gouvernement par ces mêmes commissaires royaux, alor1 
que certains de ces documents nous intéressent au plus haut point. 

M. Spuk, premier ministre. - Lesquels? 
M. Van Olabbeke. - Nous, qui luttons pour le tourisme, nous vou­ 

drio115 bien connaître les rapports du commissaire royal M. le comte 
Adrien van der Bureh, No116, qui luttons pour fa réforme des a$SU• 
rances, nous voudrions bien connaître.le rapport de M. Van Dievoet, 
l'actuel ministre de la justice. 

M. Spaak, premier ministre . ..;_ Le rapport vient d'être déposé et 
sera publié." · 

IL DenMlca. :- Merci pout l'aide! (Rires.) 
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rautre de ces sociétés dont les dirigeants sont parfois, - je l'affirme ,pouf' avoir volé un pain il y aurait des poursuites judiciaires immé­ 
- chargés d'un casier judiciaire e! _qui vont vendre 1:é1ectricit~ à di-!temen~. Et voi_là un 

1
fonctionriaire qui i:iffle son ministre sur ta 

de petites communes dans des conditlons hautement blâmables, ies- vote publique, et tl n'y pas de poursuites. Je proteste contre cet état 
queëes ne devraient pas se produire si notre pays était diri;é par de choses qui porte atteinte à l'autorité d'un ministre dont je doi• 
un gonvernement qui voit clair et qui prend les mesures qui s impo- louer les efforts. 
sent. M. Splllk, premier ministre. - Il n'est pas fonctionnaire, et vous 
M. Wyns. - Le congrès nalional, dit l'article 139 de la Constitu- Je savez très bien! 

tian, déclare qu'il est nécessaire de prendre des mesures. 
Depuis cent dix ans, on les attend, ces mesures! M. Van Glabbeke. - 11 appartient à la réserve de l'armée avec 

son grade de co.on el et. .. 
M. Van Giabbbeke. - Monsieur Wyns, j'ai abandonné toute idée · . . . . 

de rappeler encore une disposition constitutionnelle au sein de cette M. Spaak. premier ministre, - Il est pensionné. 
assembl~e, _car depuis que j'y_ surs, je n'i,1. Hl que ~es violation!!. de M. Van Gllbbeke. _ ... il est en outre placé à la tête d'un orga- 
la Constitution, dans t<!utes. esP.eces de p· oJel_s de l01 émanant mcme ,nisme créé par fEtat où il touche des appointements très impor- 
du gouvernement, La Constitution est· une vielle dame respectable, tants ' · ' 
laissons-la bien.tranquille dans eon coin, pour le moment. ··• 
Tout ce. que l'honorable premier ministre nous a déclaré au sujet M. Spuk premier ministre. - Un organisme parastatal. 

de la politique économique, c'est qu'il compte sur M. Barnich, qui . . . 
est l'opposant de la politique poursuive par le goitvernement de , M. Van _Glabbeke; -;-; ... un organisme qui s'occupe du_ touosme, 
M. Spaak, première manière, pour rendre certains projets qui sont Cet orgamsme .. est cree pa! l'E~a~ et n'essayez pas de ftler_ par_ la 
déposés et dont nous n'entendions plus parler, « palpables et sen- !angente, monsieur Je premier mtnistret Vous défendez _une situation 
tiibles >. (Sourires.) j'ai noté cette expression délicieuse dont a fait IJ!défcndable pour votre gouvernement, permettez 11101 de vous le 
usage M. le premier ministre. -dire, , . . . . 
Quant à moi, en politique, je ne sais pas très bien cc que slgnl- Etc e:-t la la ~eule chose qu'?n trouve a \:otr<; actaf-d~116 le domaine 

fient ces mots, « rendre palpables et senstbles des projets de lois du tourisme. C'est donc un. résultat tout a fait négatif. 
fcono~iques >: (ljilarité.) . . . M·. Fischer. - Ne soyez pas injuste et n'oubliez pas que c'est 
. Ceci ~t~nt dit, _1e vou~rais également parler de la poht1q~e e~té- · M. Spaak qui a obtenu une augmentation· de crédit pour Ic tourisme 
neure. J at entendu tout a l heure un orateur eu groupe nationaliste. lorsqu'il était ministre des transports. 
flamand déclarer que l'honorable M. Janson, q111 est actuellement 
à la tête du département des affaires étrangères ne leur inspirait pas M. Spaak, premier ministre. - Vous attaquez M. Marck en son 
confiance, parce qu'il était l'homme du t•aité franco-belge. absence, ce n'est pas fort brillant! 

.Pour oe qui me concerne, je fais. sans réserve conliance à M. Jan- . - 
son,• étant convaincu qu'il poursuivra cette politique de neutralité, . M. V~1 .~!&bbeke. _.:. J~ n'-1:ntends aucunement attaquer M. Marck, 
~q~elle. est notre seule garantie réelle pour l'avenir. Ne l'avons-nous pou~ qui J ai ~ea.ucouP. d eshm~. . . . . . 
d_a1l\eurs pas sen~• en septembre dernier. lorsque tout le monde . Répondant a v~t-re mterru,ption, .~onS1eur Fischer, Je trens,_a pr~­ 
d1sa1t que nous. a\'.1ons une chance d'èehapper à la guerre, parce que c1~e! que Je ne discute ~as 1~ ;Pohltque d_e_ M. Spaa~ )or5<!1t il était 
~e pays; poursu1va1t. une politique de neutralité? • ministre des !ra!tsports; Je entaque la ~hhqu~ . tounsbque du gon- 

Je f~,s donc confiance à l'honorable M. Janson, à cet égard. Il va . vernement <leJ?Uts que M. Spaak est premer 1mmstr~; n_e confond?ns 
ans dire que no_u;> tenons, sincèrement, dans la région flamande du pas « autour > avec « a!e!1to~r >. J~ s_u1s le premier ·a reconnaltre 
pays, a cette politique de neutralité. Celle-ci, il faut bien le constater. que, lorsque ~- Spaak dmg!att Je· d~~rt.ement des tran9P_orts, !I a 
est _le résultat d'un . travail politique de plusieurs années dans Ja attaché toute. 1 .11!'port:1nce quel~ -ménta1t a cette brandie .pr,111ord1;1le 
partie flamande de la Belgique. Cette politique est l'aboutissement de notre acbv1te natlonale, · 

· d'un mouvement qui' trouve· sa source· et son origine dans nos pro- Mais je dis que cela c'est le passê et que M. Spaak, premier minis- 
vinces flamandes. Et je n'hésite pas à déclarer que le jour où il tre, n'a rien à voir avec M. Spaak; ministre des transports. j'examine 
apparaîtrait que l'honorable M. Janson ne poursuivrait pas •lay ale- -le résultat de la politique' touristique suivie par le gouvernement 
nient· cette politique, et bien qu'il appartienne à mon parti, je · me Spaak. je dis que cette politique touristique, c'est zéro plus zéro, 
ferais un devoir dé le condamner ouvertement du haut de cette tri- en. dehors de cette petite lutte entre le ministre du tourisme ·et un 
bune. . haut fonctionnaire ou, 'Si vous voulez, le président d'un organisRJe 

De la" politique agricole, il n'a été rien dit. L'honoreble. premier parastatal, qui essaie de faire échec aux initiatives du ministre des 
ministre s'en m tenu à de vagues phrases, à des généralités· et ce transports. 
n'est pas sans raison que l'honorable M. Sap, à différentes reprises, . . . . , . . 
a ·essayé d'obtenir, d'ailleurs en vaiit, dès précisions. M. Spulr,· premier minlstre. - Il n est pas tonctlonnalre. 
Que dire 'de la question touristiquej" Mcsaie11rs, lors de t'avëne- M. Vaa Qllbbelie. _ L'honorable premier ministre nous demande 

ment du gouvernement Spaatc n• 1; ~ous avio.1s,. dans la ~éclaration de· voter sans retard les budgets et la loi sur les pouvoirs spéciaux.· 
gouvernementale, '!n. paragra1;>he qui fut réserve au' tourisme, Nous Mais, messieurs, il y a pas mat de membres de ce parlement qui ae 
~ garderons un triste· 90uvemr car l_e. ·gouvernemen~ ~paak a été le demandent qu'à examiner au plus tôt les budgets. De nombreux 
4rouvernement- le ptus néfaste ·du point de vue touor1sltque. budaets ont été déposés avec un retard considérable. 

D'ab?rd, les crédits totalement insuffiia-nts qui avaient été rëser- 0 
• . • • , • • 

vës precédomment au tourisme, et qui devaient être majorés ont M. Spaak, premier mmistre. - N exagérez pas. Us étaient toua. 
ité réduits par ·1e gouvernement Spaak. Les crédits ont été· réduits déposés dans la première quinzaine d'octobre. De toute façon, cela 

r.récisémeuf au moment même où nous devions faire un effort pour n'empêche pas lés rapporteurs de faire leurs rapports, 
ntensifier notre potltlque de tourisme .. Nous ~ommes ainsi obligés , . , . 
de réduire !es entreprises touristjques de la Belgique parce que les M. Van G~e. :-:- Nous avons été retardes dans notre travail 
:crédits sont totalement insuffisa•nts. Savez-vous, messieurs, qu'au par des questions pelitiques, comme celle de Burgos. 
.n_ioment o~, en 1939, aura l~eu à New-York cette exposition interna- M. filcbea-. - Les ministres passent, Jes budgets restent. 
.tionale q111 s'annonce très importante, nous avons été obligés, par · · 
auite de la réduction des crédits au tourisme, de supprimer le maigre M. Van Qlabbeke. - Les rapporteurs ne savent pas à quoi s'en 
lCrldit prévu pour la propagande touristique aux Etats-Unis? C'est tenir. 
,in scandale. Savez-vous que les blt'l'eaux de tourlsme belges, dont • . . , , 
favais réclamé l'organisatîon et qui avaient été installés à grande .. ~- F,~cber; - Votre critique se trompe ~ adresse. C est la pre­ 
peine en Scandinavie, en Suède et au Danemark, viennent d'être nuere fois que les budgets sont déposes s1 tot . 
supprimés? . . . . M. Van Glabbeke. - En tout cas, il y a pas mal de membres qui 
Çr, ces ·pays, par 1111~ des Hens 911, ex1ste_nt ~tre les deux ne demandent qu'à travailler normalement. li ne pourra pas- être 

J11a1s_ons rorales dt; Betg1que et d~ Sucd.e, conshtua1en~ un terrain question de voter la loi de pouvoirs spéciaux avant que le gouver­ 
:'dm1r~b~ a ,exp1,o1ter au grand av:.antage de la Belg1q!1f. ll. est nemen!· n'ait clairement fait connaître au pays quelle est la situation 
,1nadm1ss1ble que _ces b~reaux de tourisme réc~mme!'t C?Rshtués ~.ont financière actueHe et ce qu'elle sera demain. Quel usage le gouver­ 
le r~n~e';llent éta~ plein de pro~~s pour l_avemr v1e~netrt d·e~re ncment compte-t-il faire de cette loi sur les pouvoirs spéciaux, Toute 
~ppnme_s p_ar suîte -d~ _1a réduct_10!' des crédits au tourisme? Votlà équivoque à ce sujet doit disparaître. 
ce que &1gmfie la pohbque touristique du gouvernement Spaak. Il 
.a été en dessous de tout et jamais un gouvernement ne fut aussi M. Fischer. - Sur ce point, nous sommes d'accord .. 
néfaste pour le tourisme et n'a fait plus de tort au littoral que celui . . . , 
èfe M. Spaak. Que trouvons-Mus de positif dans ce domaine à l'actif . M. Van G~e. - I_I y a une 101 sur le Cc_inse1l d E~at, nou~-~ 
du ~ouvernement Spaak? Je vais vous le dire en deux mots : d'une dit M. Spaak, qu, tl faudrait que le parlement ~oti:'t: N!JUS 1 avons dc1a 
part, un ministre gifflé par un fonctionnaire actuclllement encore ,11 v~tée, et nous I attendons avec beaucoup d intérêt a son retour du 
Joncli?ns et, d'autre pa!t, absence de poursuites judiciaires. Voilà Sén~t. ., • , . . 
j 91101 se rés~ la politique touristique de l'actuel gouvernement. D au!re part, .1 ar en,tendu I honorable prem1_er m!mstr~ nous parier 
l,Rires.) Un ministre aux prises avec le directeur principal du bureau du projet de 101 sur I assurance-chômage obligatoire. Nous sommes -. 
.du tourisme! Ab! si c'était uae malheurell!e q11i est prise 911r le fait encore d'accord pour l'examiner dès qu'il plaira au gouvernement de ) 
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nous Ic soumettre ou dès que l'état de la procédure nous Ic per­ 
mettra. Mais j'ai noté que l'honorable premier ministre a eu soin de 
ne donner aucun éclaircissement au sujet de ce projet. Il n'a pas 
fait la moindre allusion au problème du précompte, vers lequel les 
yeux de toute l'industrie sont braqués. 

L'honorable premier ministre, en ne voulant rien oublier et en 
réservant Ja part du pauvre à un projet auquel je m'intéresse, a 
,rappelé le projet de loi sur l'alcool. 

M. OaRly. - C'est pour mémoire. 

toute particulière, qui indique que l'atmosphère qui entoure ce pou­ 
vcrnement n'est ras normale. Je laisse à M. Carton de Wiart la 
responsabilité de cette méthode nouvelle, qui consiste à dire qu'il 
apporte au gouvernement l'appui d'une confiance conäitionncäe, 
qui fait place à cette confiance expectante, dont il nous avait 
entretenu lors de la constitution du premier gouvernement Spaak, 
et je laisse également à l'honorable M. Hubin la responsabilité de 
cette mixture qu'il a appelée « confiance à la fois expectante et 
conditionnelle >. Quant à moi, je pense qu'on bien un gouverne- 
ment a la confiance ou bien il ne l'a pas. · 

M. Wijns. - Très bicnl 
M, Van Olabbdle. - Si le gouvernement persiste à vouloir tuer 

toute industrie dans le pays et toute vie économique dans ma 
région, s'il continue à· menacer dans ses partiès les plus vives 
cette région du littoral, à laquelle je suis profondément attachée, 
mon attitude sera très claire : ce gouvernement n'aura pas ma 
confiance'. · · · · 

M. Van Olabbeke, - Si vous avez la mémoire courte, monsieur 
Gailly, moi, je ne l'ai pas. En ce qui me concerne, ce rappel pour 
mémoire était totalement inutile. Seulement, je veux des précisions, 
car ce projet, revisant le régime de l'alcocl, avait été déposé par 
M. Pholien, qui n'est plus au gouvernement. M.·Pholien a été sacrifié 
pour des raisons que nous n'eiaminerons pas par tact et .discrétion, 
mais il a été limogé, et il laisse derrière lui ce projet de •loi sur 
l'alcool. Qu'adviendra-t-il de cc projet orphelin? 

Je sais bien que le premier ministre pourrait répondre que le . . • , . 
gouvernement a tait son devoir en déposant un projet et que c'est M. Bnanfaut. - La- gauche libérale n applaudit pas. 
au parlement d'agir. Cela est insuffisant. Nous savons que lorsque M V Gia , • • 
le gouvernement a l'intention de taire aboutir un projet, il a à sa· . • ~ bbeke. :- Ne soyez pas s1 fier du nombre de s~c•.•- 
dlsposition des moyens très efficaces. Nous savons, par exemple, · 11ste~ -pre~e.nts V?us êtes moins nombreux que les communistes 
que-s'il •,eut se procurer 600 miHions en quelques jours, il emploie rèstës en seance. 
une méthode qui fait que le parlement vote ce crédit au pas de 

_çh_ar&è, . 
Le gouvernement doit nous dire si, oui ou non, cette allusion 

:111 projet de loi i'evisant le régime de l'alcool est un rappel pour 
mémoire, comme Ic disa:it M. Gailly, et en même temps une duperie, 
ou bien si le gouvernement veut que cette question, qui empol­ 
sonne une bonne partie de l'opinion publique, soit réglée honnête­ 
ment et une fois pour foutes. 

M. OalUy. - C'est l'alcool qui empoisonne! 
M. V1111 Olabbeke. - Je ne sais pas, monsieur Gailly, s1 vous 

buvez de l'alcool, mais alors ce sera sans doute du très mauvais 
alcool, comme celui 'que l'on vend dans les « maisons du peuple ~ 
et les coopératives socialistes. (Rires.) Vous avez tort de m'inter­ 
rompre, car je pourrais domer des exemples dont vous tie sortiriez 
pas fier, vous, le président des ouvriers-métallurgistes socialistes! 

M. Oally. ·~ Ces ouvriers ne boivent plus d'alcool et ne veulent 
plus le boire. 
. M. Van: Olabbelie, -.Ils ne veulent plus boire des saletés, ils né 
veulent plus être victimes des distillateurs clandestins .qui empoi­ 
aonnent le .. pays .. 

M. Gailly. - Coincez-lesl 
M. V1111 Olabbeke. ~ Je vols- que vous êtes, plus. fort que les 

trois procureurs généraux réunis, qui affirment, avec toute l'expè­ 
rience dont' ils disposent et dont vous ne disposez pas, que .les lois 
sur l'alcool sont ia.1applicables actuellement et qu'il est inutile. dé 
renforcer par des dispositions pénales cette Ioi, Quoi qu'on fasse, 
on maintiendrait de cette façon la fraude. . . . . ~ .. 

M. OalDy. - V.onlez-vous 9.11'autour des· fosses on voie de nou- 
veau les scènes qui s'y. passèrent il y a trente an.s?. . . . 

M. Van Olabbeké, - Mais nón. j'ai été très heureux d'entendre 
tout à l'heure un grand honnête homme comme M. Hubst dire qu'il 
ialla_it mettre fin· à cette situation qui .a pour résultat qu'un grand 
nombre de citoyens sont traités comme citoyens de seconde. zone. 
M. Spaak est intervenu, espérant que M. Hubia serait d'accord 
pour admettre une ,solution négative, c'est-à-dire un renforcement 
de la prohibition; Mais M. Hullin a été très net dans sa réponse. 
Il a, en effet, déclaré qu'il envisageait un système de liberté coo­ 
trôlée, dans des limites sévères sur lesquelles j'espère qu'on pourra 
l'expliquer bientôt et se mettre d'accord. · 
M. Derudder. - A la veille des élections de 1940! 

M.. Van Olabbeke. - A la veille des ·,acarices parlementaires, à 
la suite d'une de mes interventions, le premier ministre a pris mi 
engagement formel. Je demande que cette traite, qui est venue à 
échéance, ee soit pas protestée. 
M. Brimtaut. - Pouvez-vous citer une maison du peuple où 

l'on vend de l'alcool? · 
• M. Vlft Olabbeke. - Je V'OUs communiquerai mon dossier, mon­ 
sieur Brunfaut. 

Mcsaieurs, en terminant, je signale qu'il y a beaucoup. d'équivoque 
autour de ce gouvernement replâtré et alourdi, comme disaient 
MM. Max et Carton de Wiart, avec toute l'expérience e.t l'autorité 
que .leur confèrent leurs fonction de ministres d'Etat. Cela se mani­ 
feste même très clairement dans la procédure parlementaire. Nous 
n'avons pas à voter sur un ordre du ;our de confiance, mais sur 
ua ordre du jour de méfiance. Voilà assurément une situation .. 

De heer voorzlttier. - Het woord· is aan den laatsten ingeschrevene, 
den ·heer Maes, ' 

De heer Maes. - Mijne heeren, ik wensch, gedurende twee minu­ 
ten, ons standpunt duidelijker 'te bepalen, in verband met de verkla­ 
ringen door den aehtbaren heer eerste-minister afgelegd, ncpens het 
land- .en tuinbouw-vraagstuk. 

ln de regeeringsverlclaring der rcgeering die thans werd omge­ 
vormd, werd, als ik haar goed samenvat, de land- en tuinbouwpolt­ 
tiek als volgt bepaald : een politiek voeren van verbetering der 
verkoopprijzen door bescnermlng.:" maar in het kader· van die 
beschermlngspolitlek, maatregelen treffen tot vermindering van den 
kostprijs en verhooging vali de hoedanigheden van de land- en tuin.: 
bouwprodukten. 

· W,ij zifn voorstanders,' onvoorwaardelijke partijgangers van e!ke 
ve~betering op technisch gebied vari de land- en ·tqinbouwuitbi!titige11. 
Wij' zullen .m~t vreugde begroeten eiken doelmatigen maatregel .óm 
den 'kqstprijs te verminderen en · om de hoedanigheid te verlie'terêri. 
Maar, cri dit wensch ik toch uitdrukkelijk te verklár~n, vooral .ri~ 
enkele uitlatingen van den achltlaren heer Bohy en misschien ooi!; 
wel van. den achtbaren heer eerste-minister, die_ te. veel heil ver­ 
wachten van deze .laatste maatregelen. De maatregelen om de kost­ 
p!'ijze11 te verminderen en. om de floedanigheiîl_. va.a,_ <k- producten.- t.e 
verbeteren, indien cr voorgesteld kunnen worden, zijn maatregelen 
!lie, in elk: geval, alleen uitwerlcing kunnen hel)ben op. !~!)gen termij11, 
Wat gedaan intusschentiid? Wij mogen ons op, dit gebied niet.met 

· ijdele .verwachtingen vleien! Op dit oogenblik .ls de nood groot! 
Ik voeg er bij, en het is iets waarvoor Ife· regeering wjarschijntijk 

. nlet rnedeverantwoordeliik is, zekere mededeeling · verstrekt állii 
radio: en pers -d~or den achtbaren heer' Heymans, hèbberi in de 111#~ 
en .. tuilibouwmiddens gr~te oi,t~(!ering <verwekt. Zij wàs in teg~~ , 
striid met ·de aangekondrgde pohhek! , , 

Er moet onmiddellîil< ingeitrepen worden want, ln afwachting diat 
de maatregelen strekkende tot kostprijsvennindering·.en vem.eterfog 
van. de -hoed_anigJieid h_un inv1oé\l doen gelden, -:- verondersteld da~ 
cr maatregelen gevonden en uitgevoerd worden, - moeten onee 
land- en tulnbouwers van de verkoopprijzen van hun. producte11 
kunnen leven. 

Op dit oogençlik worden de verkoopprijzen niet genoeg beschermd, 
en meer doortastende maatregelen zijn vereischt, Ik blijf bij de 
hoofdgedachte en treedt niet in bijZ-Onderheden. Bij voorbeeld :. 
beperking of verbod van vreemden in-voer. Herziening der handels­ 
akkoorden. Ik dring nogmaals aan op hetgeen reeds zoo dikwiji. 
herhaald werd nopens het Belgisch-Hollandsche akkoord, dat gron­ 
dig dient gewijzigd of zooniet opgezegd. 

Ik hoor overigens niet graag het woord ·protectionnisme, wanneer 
men spreekt over land- en -tuinbouw. Ja, wij doen theoretisch aan 
protectionnisme, maar wij doen ten slotte nie_t anders dan óns ver­ 
weren, dan onze binnenlandsche markt en onze verkoopprijzen ver­ 
dedigen tegen een heel stel van dumpingspraktiiken die door zeke~ 
landen worden in gegruik gesteld tegenover ons, dumpingspraktij«e~ 
die volstrekt niets gemeens hebben met een normale concurrentie.· 
Wij verdedigen ons niet genoeg tegen de dumpi~gspraktijken,· én 

het is wel noodig, ik herhaal het, vooral na de uitlatingen van deJI. 
achtbaren heer Bohy, ons standpunt nader .te verklaren, standpunt 
dat wij onwrikbaar blijven bezetten. 

De hoofdgedachte van onze landbouwpolitiek moet zijn : eerst en 
vooral· een onmiddellijke en doelmatige verdediging. en verbetering 
der verkoopprijzen. 
Wij zullen den heer minister van landbou.V( ~!!. d~ regeering beoor--J deelen vol&ena hua daden. _._..._·=·--~ - · · 
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Ik hoop, dat de nieuwe achtbare heer minister van landbouw die, 
terecht een krachtdadig man -wordt genoemd, er een eer ui instellen 
om deze politiek door te drijven. Ik hoop dat we binnen afzicabaren 
tijd de regeering zullen mogen toejuichen om de doorstastende 
maatregelen die zij zonder dralen zal doorgcyoerd hebben tot red­ 
ding van land- en tuinbouw •. (Zur welf) 

M. le pl'Hidetlt. - Il n'y a plus d'orateurs inscrits. L'tncident est 
clos. Le vote sur l'ordre du jour déposé par MM. Glineur et Lahaut 
aura lieu mardi prochain. 

DEMANDES D'INTI!RPELLATIOl'f. - VRAGEN TOT INTERPELLATIE. 

M. le ~ - ·Le bureau a encore reçu troie demande$ 
d'interpellation, doni voici lea textes : 

1 • htlerpellatioa de M. Desellier à M. Ie 111iniatre du travail et de la 
prévoyance sociale c sur la distribution de charbon aux vieux pen­ 
aionnéll et invalides peœionnéa minéurs >. 

v~rtaling : 
.Interpellatie van .dea :Jteer Oesellier tot de11 .. beer -millÎ1ter van 

arbeid en sociale voorzorg c over de uitdeeUnii van st~~~ aa11 
de oude gepensiormeerde en invalide gepensionrieerde mijnwer1cel'll > •. 

2• Interpellation. de M. Desellier à M. le. ministre du travail et de 
la prévoyance sociale c sur le problème des chômeurs soumis. obli­ 
eatoirement à l'école de réadaptation. professionnelle >. 

Vutaling : 
. Interpellatie van den heer Desellier tot den heer minister van 
arbeid en spciale voorzorg c over de verplichting aan de werkloozen 
opgelegd om herschol-ingsleer-gangen bij te wonen >. 

3° Interpellatie van den. heer Croonenberghs tot de regeering en 
tet den heer minister van justitie c over de voorwaarden in dewelke 
werd 'overgegaan tot aa·nhouding van den heer Grammens en over 
de noodzakelijkheid onmiddeHijk zijn invr_ijheidstelling te vragen :,,, 

Traduction : 
Ïnterpellation de M. Croonenberghs au gouvernement et à M. le 

ministre de la justice é: sur les conditions dans lesquelles H a été 
procédé à l'arrestation de M.· Grammens et sur la nécessité de sá 
l!bératio11 immédiat_e >, · 

ORDRE D_ES TRAV_AiJ~·• - OROE OER WERKZAAMHEDEN. 

Commùnièátiori· dti· bureau. ...;.: Mededeeling vanwege het· bureau. . ·••.,· .. •· ..,. ' . . . 
· K"·lè jrialjlent. .;.:.; Messieurs,· tout à fheu,re on a fait allusion au 
fravail -parlementäire, et je désire mettre les choses au point. · 
.Lts. prójets 4e .-~ucfgef.ont .~té. dépo)lés en temps utile, cela ne 

f~jt pas l'ombre d'un· doute. lis ont· été examinés par les sections, 
mais je dois f.ai1e appel, encore une fois, à là bonne volonté de 
A{M. lès rapporteurs. On 's'est plai-nt tantöt de la lenteur du travail 
budgêtaire, · et. cette lenteur est· réel-le. la raeon en réslde dans te. 
fait que; très souvent, les rapports sont déposés tardfvement, j'ai 
l'impression que MM. les rapporteurs ont trop. souvent le dlsi·r de 
11tódu.j.re des cheîs-d'œuvre, et que leurs rapports sont de ce fait un peu· trop étendus. Je ne critique nallement la valeur de ces 
documents; je me borne à faire une constatation que chacun 
d'entre -nous à pu faire, · · · 

,- La ~aJ1Ce est levée à 20·h. 15 m •. 
· De zitting wordt opgeheven ,te 20 û. 15 m. 
Mardi, séance-pubflque à 14 heures. 
~insdag, open-bare zi-ttini te 14 uur. 

De heer Lévêque, algemeen secretaris van de c Fédération natio- 
Des questione o~t été reml6es au bureau par MM. Amelot, Baillon, na-Ie des Déportés .. d_e . Belgique >, t~ Brussel, uit den wensch het 

Ballet, Butaye, Cnadde, P. Collet, Coùssens, · Daye de Kerchove wetsvoorstel tot w1Jz1,gmg en aanvulling van de wet betreffende het 
d'E~, Delor,. Dhavé, Devroe, Dleri<ens, Dljon,' Elias, Ernest, herstel van ~e schade geleden door de burgerlijke slachtoffers van 
Gris, Hénon, Joris, Mlsslaen, Petit, Van Hamme~ Van Walleghem. den oorlog zien goed te keuren. . ·. 

Vragen werden ter tafel gelegd door· de iieeren Amelot, Baillon, . :- Renvo_i à fa commission chargée de I'examen de cette propo- 
Bii!lct, Butaye, Cnuddc, P. Collet, Coussens, Daye, de Kerchove l sition de loi. . 
d'l:xacrde, Dclo:, D~a~é, Dcvr<r,, . Dlerkens, Dijon, Elias, Ernest, Te verwijzen naar de commissie oetast met het onderzoek van· dit 
On,,· Heao11, Joris, M1.SS1aen, Petit, Van Ha111111e, Van \Vallegltem. wetsvoorstel. • 

QUESTIONS. VRAGEN. 

ANALYSE DES PETITIONS ADRESSEES A LA CHAMBRE. 

ONTLEDING DER VERZOEKSCHRIFTEN 
AAN DE KAMER TOEGEZONDEN. 

Le sieur Kousmenko, Léonidn, à_ La Hulpe, sollicite la ■atura.liu- 
sion. • 
De heer Kouam~o. Léonidas, te Terlnl;pea, vraat de nat1,1rali• 

satie aan. 
- Renvoi à M. le 111ini1t~e de ·la justice .. 
Te verwijzen naar den heer minister van justitie. 

Le sle11r Oeerts, •· Bnixeilel, flilet le vœu' de vôit à11g•enter· le 
taux de sa pension de vieilene. 

De. heer Geerts, te Brussel, .eeeft dea w.enscb ie kennen 4-t het 
bedrag van zijn ouderdoinsl)t!nioen zoù worden vemoord. 

·La dame Elisa Meisman, épouse T'Sestigh, à Moerbeke, sollicite 
l'intervention de la Chambre pour obtenir la réintégration· de son 
époux, qui a été révoque, dans les cadres de 't'adminlstratlon dea 
douanes. 

Vrouw Elisa Meisman, echtgenoote T'Sestigh, le Moerbeke, .roept 
de tusschenkomst van de Kamer in opdat ·haar echtgenoot, -die werd· 
afgezet, opnieuw zou worden opgenomen in de kaders van het 
bestuur der douanen. 

Le sieur Dupret, Alphonse, interné à l'asile de Wortel, sol-licite 
l'intervention de la Chambre pour obtenir son élargissement. 

De heer Dupret, Alphonse, opgesloten in het gesticht _te Wortel, 
roept de tusschenkomst van de Kamer in met het oog op zijn· vrij- 
lating. · . · 

Le sieur Van Acker, colonel intendant pensionné, à Berchem­ 
Anvers, sollicite l'intervention de la Chambre à l'occasion de la non­ 
acceptation de sa candidature au généralat. 
De heer Van Acker, geoenslonneerd kolonel intendant; .. te .Ber­ 

cbem-Antwerpen, roept de tusschéhkomst van de Kamer in omdat 
zijn c3'-ididatuur voor het generaalschap niet werd aanvaard'. - ·. , . 

Le sieur Paquit, à f.lavion, proteste contre -l'élévation du taux· de 
\a taxe sur les appareils radicohonlques, · · 

De heer Paquit, te Fla-viol), protesteert tegen de verhocglng va.n 
de radiotaxe. . , . . · ., 
- Renvoi ä la commission• des ,pétitio!'s, · . 
Verzonden naar de commissie voor_ de verzoekschriften. 

Le sieur Habsch, à Genval, émet le vœu' -de· voir voter la propÓsi­ 
tion de loi sur la protection du fonds de commerce. 

De heer Habsch, te Genval, geeft den wenschte kennen. dàt'het 
wetsvoorstel op de beschermingder handelszaak zou wordenaange- 
nomen. · ·· 

- Renvoi à fa commission chargée de l'examen de cette propo- 
sition de .Joi. · · 

Verzonden naar de commissie belast met liet onderzoek van dit 
wetsvoorstel. ' . . . . . 

Le sieur Lévêque, secrétaire général de la Fédération nationale 
des Déportés de. Belgique, à Bruxelles, émet le vœu de voir voter 
la proposition de loi modifiant et complétant la léi:islàtion concernant 
lá réparation des dommages subis par les victimes civiles de la guerre. 
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Le sieur David, secrétaire général de la fédération royale des van de wet van 22 Juli 1938 houdende aanhechting van de gemeente 
IIOCiétés d'architectes de Belgique, à BruxeUes, émet le vœu de voir Profondevilte aan .het tweede kanton· ,Namen, zou worden aange­ 
inscrire à l'ordre du jour de la Chambre le projet de loi sur la protée- nomen. 
tion du titre et de la profession d'architecte. 1 _ Renvoi à la commission chargée de l'examen dé cette proposi- 
Même pétition du lieur Godding, à Anvers. tion de toi. . 
De heer David, algemeen secretarls van het K-c·ninklijk Verbond Verzonden naar de commissie belast met het onderzoe4c van dit 

,van de vereenigingen van architecten van België, te Brussel, geeft wetnoonriel. 
_ den -wensch te kennen dat het.• wet10ntwerp. op de bescherming. va11 · . · • . . . . . . . 
den titel eil het be"N>ep van architect .opi4e .agenda van de Kameuot1. · Le -lieur, Damoa, pffllidtmt -de Ja ~-des e~CIIIJIIP-• 
wordèrt geplaatst. tables de Belgiquè, à Bruxelles, émet le vœu de voir voter la propo­ 
Zelfde vèrzoekschrift vanwege den heer Godding, uit. Arrtwe11pen, sition de loi réglementant l'exercice de la prófesiion d'expert comp,- 
- Dépôt sur Je bureau lors de la fixation· de !'ordre du jour. 1 table. 
Neerlegging ter tafel bij de regeling d~r werkzaamheden ; De heer ·oumon! voorzit~er van dé < Compagnie .·des ex}>erts 

. · . comptables de Bel1r1que :., &'eeft den wensch te kennen dat het wéta- 
. Au nom des notaires du canton de fosses le ~ieur Lambin émet voorstel tot regeling van de 'uitoefening van het beroep Uli• accoun- 
ff· yœu de voir voter la própositio11 de lçi comJ)iétant la loi du tant zou wo.rden aaegenomen, · · 
22 juillet 1938 rattadlant la commune de Profondeville au deuxième _ Renvoi à la commission chargée d'exa111iner cette e,ropb&iliQa 
canton de Namur. de loi. · · 

Ó~ heër Lambin geeft; uit. naam van de notarissen v~n he
0

t kanton _ Verzonden naar de œmmiNie belast met .,het· onderioek -ivan dij 
FOIICI, deii wenlCh te kennen dat het wetwooratd tot aanvullinc wet9YloorsteL 

, 1 
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